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Résumé exécutif 

Contexte 

On estime que 253 millions de personnes dans le monde vivent avec une déficience 
visuelle, parmi lesquelles 36 millions d’aveugles. Environ 89% des déficiences visuelles se 
retrouvent dans les Pays à Revenu Faible et Intermédiaire (PRFI) et environ 75% de ces 
déficiences visuelles peuvent être évitées ou traitées si des services efficaces de soins 
oculaires étaient mis en place. Cependant, de nombreux PRFI sont confrontés à des défis 
pour répondre aux besoins de santé oculaire de la population. En Afrique, les défis du 
système de santé incluent la pénurie des fournisseurs de soins oculaires spécialisés, un 
mauvais système de référence, de mauvaises infrastructures, ainsi qu’un financement 
inadéquat alloué à la santé oculaire. 

L'approche de renforcement du système de santé a été promue au cours des dernières 
années comme un moyen de remédier aux limites des soins de santé rencontrés par les 
PRFI. Cette approche vise à renforcer les systèmes de santé nationaux et locaux dans leur 
ensemble, plutôt que par des interventions verticales dans des domaines spécifiques à la 
maladie. Les données suggèrent que l'intégration de la santé oculaire dans le système de 
santé plus large est essentielle pour assurer une couverture sanitaire universelle et 
améliorer la santé oculaire dans la population. Il est donc important de comprendre 
comment fonctionne le système de santé oculaire aux niveaux national et local et comment il 
se rapporte au système général de santé. 

Le gouvernement du Sénégal, par l'intermédiaire du Ministère de la Santé et de l’Action 
sociale, s'est engagé à améliorer la santé oculaire et la qualité de vie de tous les citoyens. 
Ce rapport présente les résultats de l’Évaluation du Système de Santé Oculaire (ESSO) 
menée au Sénégal de 2015-2018 par un effort collaboratif de deux organisations : le 
Ministère de la Santé et Sightsavers, avec le soutien technique et financier de Sightsavers. 

L'objectif général de cette étude était d'évaluer le système de santé oculaire au Sénégal, 
d'identifier ses principales faiblesses et points forts afin de faciliter la planification des 
services de soins oculaires intégrés au système général de santé. Les objectifs spécifiques 
de l'étude étaient les suivants : 

1. Comprendre comment le système de santé fonctionne à différents niveaux 
administratifs; 

2. Documenter les structures clés impliquées dans la prestation des services de santé 
oculaire; 

3. Analyser les liens entre le système de santé oculaire et le système de santé général ; 
4. Identifier les interventions potentielles de renforcement des systèmes de santé. 

Méthodologie 

Afin d’effectuer cette évaluation, nous avons utilisé l'outil d’Evaluation du Système de Santé 
Oculaire, développé en 2012 par un consortium d'experts en soins oculaires et de santé, 
coordonné par l’International Centre for Eye Health (ICEH) de la London School of Hygiene 
and Tropical Medicine (LSHTM) et financé par Sightsavers. 

Une étude descriptive mixte intégrant un volet qualitatif et un volet quantitatif a été mise sur 
pied pour la collecte des données. L'étude a été menée dans la capitale, Dakar, où se 
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trouvent les principaux intervenants impliqués dans la santé oculaire et dans deux autres 
régions : Kaolack (districts : Kaolack, Nioro et Guinguineo) ; et Louga (districts : Louga, 
Sakal, Kebemer et Koki). Les districts sélectionnés étaient représentatifs à la fois de la zone 
urbaine et de la zone rurale. Ceci a permis de comprendre comment est organisée la santé 
oculaire à la fois dans les zones urbaines dotées de ressources et dans les zones rurales 
mal desservies. Le cadre de cette étude ne visait pas à représenter l'ensemble du pays mais 
à donner un aperçu de la grande diversité de l’accés et de la qualité des12 services de 
santé oculaire. 

Un examen approfondi des documents disponibles a été réalisé sur divers aspects du 
système de santé en général et de la santé oculaire en particulier. Un échantillonnage assez 
représentatif a été utilisé afin de recruter 45 informateurs clés pour des entretiens 
approfondis. 

La statistique descriptive a été utilisée pour analyser les données quantitatives. Les données 
qualitatives ont été transcrites et les verbatim ont été utilisés de manière thématique. 

La clairance éthique3 a été obtenue auprès du Comité d'Ethique (CE) du Ministère de la 
Santé et de l’Action sociale au Sénégal. 
 

Résultats 

Système de santé général 

Forces 

 Les dépenses pour la santé au Sénégal ont augmenté de manière considérable ces 
dernières années, passant de 245 milliards FCFA en 2005 à 431 milliards FCFA en 
2013 (soit environ 5% du PIB), soit une augmentation de près de 76%; 
 

 Le Sénégal a une Politique nationale de santé, le « Plan national de développement 
sanitaire du Sénégal » 2009-2018, qui stipule le droit à la santé pour tous les 
citoyens, y compris les personnes handicapées et les personnes âgées; 
 

 Il existe différents types de fournisseurs de soins de santé. On distingue les 
formations sanitaires publiques, les formations sanitaires privées et les formations 
sanitaires des forces armées. Le système de santé sénégalais a la forme d’une 
pyramide qui comprend : un niveau central, un niveau intermédiaire (représenté par 
les 14 régions médicales) et un niveau périphérique (constitué de 76 districts de 
santé) avec des établissements de santé fonctionnels à tous les niveaux; 
 

 Il existe plusieurs sources de financement de la santé, y compris le gouvernement 
national, les autorités locales, les donateurs internationaux, l'assurance maladie et 
les co-paiements directs par les bénéficiaires; 
 

 Il existe deux régimes d’assurance-maladie : un régime d’assurance obligatoire offert 
par l'employeur qui profite aux employés du gouvernement et du secteur privé, et le 
régime d'assurance maladie à base communautaire (mutuelles de santé) créé pour 
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fournir des subventions financières aux travailleurs du secteur informel et aux 
résidents des régions rurales. Le Gouvernement a mis récemment sur pied une 
Agence de la couverture maladie universelle qui offre un paquet standard de soins 
conformément à la Stratégie nationale pour la couverture universelle de la santé; 
 

 Les régimes d'assurance maladie obligatoire couvrent 35% de la population 
(fonctionnaires) en 2014. L'adoption de l'assurance maladie communautaire a 
considérablement augmenté avec 32% de la population cible atteinte en 2014; 
 

 Le gouvernement a mis en place des programmes qui prévoient des subventions et 
des exonérations pour des services spécifiques aux groupes indigents. Il prend 
également en compte le « Plan sésame pour les séniors » et l’accès aux soins de 
santé gratuits pour les enfants de moins de cinq ans; 
 

 Le Plan national de développement sanitaire 2009-2018 reconnaît la pénurie du 
personnel sanitaire et son inégale répartition, et appelle à accroître les capacités de 
formation au niveau national et à promouvoir des initiatives à la rétention du 
personnel; 
 

 Il existe un Comité national pour l'élaboration, la révision des listes de médicaments 
essentiels et de produits médicaux relevant du Ministère de la Santé. Ce comité est 
responsable de la réglementation de tous les produits pharmaceutiques achetés par 
les grossistes publics et privés dans le pays; 
 

 La Pharmacie Nationale d’Approvisionnement (PNA) est un service gouvernemental 
responsable de l'achat des produits pharmaceutiques inclus dans la liste nationale 
des médicaments essentiels ; elle coordonne toutes les activités liées aux 
médicaments et réactifs dans les établissements de santé. 

Faiblesses 

 Le budget consacré à la santé est encore faible : il se situe à 8% du budget national 
alors que les engagements des Chefs d’État africains à Abuja en 2001 sont de le 
porter à 15%; 
 

 Les dépenses directes des ménages continuent d’être élevées (77,4%) en 2014, ce 
qui représente un fardeau important, alors que 46,7% de la population sénégalaise 
vit en dessous du seuil de pauvreté;  
 

 Le Sénégal fait face à une pénurie critique en professionnels de la santé, avec une 
densité de travailleurs en santé estimée à moins de 4 pour 10000 habitants pour les 
infirmiers/infirmières et les sages-femmes, et moins de 1 pour 10000 habitants pour 
les médecins. Ceci est bien inférieur au niveau recommandé par l'OMS qui est de 23 
professionnels de la santé pour 10000 habitants; 
 

 Le ratio des lits d’hôpitaux par patient est faible. À environ 0,3 pour 1000 habitants, 
ce chiffre est encore plus faible dans de nombreux hôpitaux régionaux et sous 
régionaux; 
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 Un problème important subsiste, celui de l’inégale répartition géographique des 

infrastructures sanitaires et du personnel de santé. Au total, 70% des médecins 
spécialistes et 39% des médecins généralistes sont basés dans la capitale servant 
seulement 24% de la population; 
 

 La Pharmacie Nationale d’Approvisionnement ne peut couvrir qu'environ 15% du 
marché du médicament au Sénégal, ce qui a des répercussions sur la livraison de 
médicaments dans les établissements publics. 

Gouvernance de la santé oculaire 

Forces  

 Il existe un Programme national de promotion de la sante oculaire au sein du 
Ministère de la Santé Publique et de l’Action sociale. Il a comme responsabilité : la 
planification, la supervision et le suivi des activités de santé oculaire dans le pays. Le 
département de santé oculaire applique les normes et les règlements établis par le 
Ministère de la Santé; 
 

 De nombreuses activités identifiées dans le Plan stratégique pour la prévention de la 
cécité évitable pour la période 2006-2010 ont été mises en œuvre avec succès avec 
le soutien des donateurs/partenaires internationaux; 
 

 Il existe un plan des Maladies Tropicales Négligées (MTN) pour la période 2016-
2020, qui couvre dix MTN endémiques, y compris le trachome et l'onchocercose. 
Deux plans stratégiques antérieurs pour les périodes 2007-2011 et 2011-2015 ont 
été mis en œuvre avec succès. 

Faiblesses  

 Actuellement, il n'y a pas de plan de prévention de la cécité évitable. Le plan 
précédent n'a pas été renouvelé depuis 2010. Toutefois, des plans locaux de sante 
oculaire sont mis en œuvre;  
 

 Les OPH ne sont pas impliquées dans la planification stratégique et la prise de 
décision sur la santé oculaire. Ceci est dû à l’absence de cadre institutionnel qui 
pourrait faciliter leur participation. Les OPH ont une expertise limitée réduisant ainsi 
leur capacité à fournir un feedback exact sur les politiques gouvernementales et les 
documents techniques; 
 

 Le nombre de partenaires (bailleurs de fonds et ONG) soutenant la santé oculaire a 
diminué ces dernières années. Au moment de l'étude, il n'y avait que deux ONGi 
majeures qui soutenaient la santé oculaire, Sightsavers et RTI International; 
 

 Plusieurs comités locaux Vision 2020 ne sont pas fonctionnels et le comité Vision 
2020 au niveau national n’a pas d’objectifs clairs. 
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Financement de la santé oculaire  

Forces  

 Il existe différentes sources de financement pour la santé oculaire, y compris les 
allocations gouvernementales, le soutien international à travers des donateurs, 
l'assurance maladie et les co-paiements des frais de soins par les ménages; 
 

 Il existe des dispositions pour la santé oculaire dans le budget général de la santé au 
niveau national, cependant cette disposition est moins évidente au niveau régional; 
 

 Une nouvelle politique de décentralisation a été proposée, pouvant créer des 
opportunités pour la séparation des lignes budgétaires de la santé oculaire au niveau 
du district et des Formations Sanitaires (FS); 
 

 L'assurance-maladie communautaire (mutuelle de santé) couvre un tiers des coûts 
de la chirurgie de la cataracte dans les FS publique situées à l'extérieur de la 
capitale; 
 

 Il existe un système d'exonération des frais pour des populations indigentes, y 
compris les personnes âgées et les personnes handicapées. 

Faiblesses  

 Les allocations gouvernementales pour la santé oculaire sont très limitées et sont 
restées inchangées pendant de nombreuses années. Ces dernières années, ces 
allocations ont été réduites; 
 

 Les ressources allouées à la santé oculaire sont inclues dans le budget général de 
gestion sanitaire. Il est par conséquent difficile de faire une distinction avec les autres 
dépenses de soins de santé; 
 

 On rapporte des retards dans la libération de fonds de dotation du niveau régional 
aux districts et aux FS; 
 

 Dans certaines Régions, il n'y a pas de transparence sur les allocations financières 
octroyées par les donateurs internationaux et les ONG internationales qui 
soutiennent la santé oculaire; 
 

 Les frais dépensés par les patients pour avoir accès aux soins de santé oculaire sont 
très importants, constituant un fardeau pour les ménages et un risque accru des 
inégalités en matière de santé. 

Prestation de services de santé oculaire  

Forces  

 Il existe 60 unités et services de soins oculaires. Des unités de soins oculaires sont 
disponibles dans toutes les régions du Sénégal; 
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 Les unités et services de soins oculaires fournissent diverses prestations, incluant 

les consultations oculaires, des chirurgies de la cataracte, des programmes de 
sensibilisation, des traitements, des chirurgies du trachome et des campagnes de 
promotion de la santé; 
 

 La plupart des activités de santé oculaire sont fournies dans le cadre du Programme 
national de santé oculaire et à travers des unités de santé oculaire non parallèles et 
n’appartenant à aucun programme autonome; 
 

 Il existe un grand nombre de consultations oculaires effectuées annuellement (155 
033 en 2015); 
 

 Le taux de chirurgie de la cataracte a augmenté au cours des cinq dernières années, 
passant de 843 chirurgies par million d’habitants en 2010, à 967 par million 
d’habitants en 2015; 
 

 Les hôpitaux dotés d'unités oculaires à l'extérieur de la capitale disposent de 2 à 3 
lits d'hôpitaux réservés aux patients hospitalisés venant de villages éloignés pour les 
chirurgies de la cataracte; 
 

 Le nombre de chirurgies du trichiasis a augmenté au cours des cinq dernières 
années, avec 3463 interventions chirurgicales en 2014. Le nombre de traitements 
azithromycine a augmenté considérablement, passant de 76 6087 en 2012 à 1 
831 387 en 2015. 

Faiblesses  

 Le taux de chirurgie de la cataracte au niveau national a stagné ces dernières 
années et ne représente que la moitié du niveau recommandé par l’OMS (qui est de 
2000 chirurgies par million d’habitants); 
 

 La couverture chirurgicale de la cataracte (CCC) est estimée selon les experts de 
l’OMS entre 10-25% des besoins de la population ; les données disponibles pour 
faire des estimations précises de la CCC sont limitées; 
 

 La demande de chirurgie de la cataracte dépasse l'offre. Les unités de soins 
oculaires disponibles sont sous une pression importante avec de longs délais 
d'attente pour la chirurgie de la cataracte; 
 

 La productivité des ophtalmologistes/chirurgiens de la cataracte existants est faible, 
avec un taux de 150 chirurgies par chirurgien par an. Cette productivité est très faible 
par rapport aux niveaux recommandés de 500 chirurgies par chirurgien ; ces 
données sont probablement incomplètes car les prestataires privés ne rapportent 
pas souvent le nombre de chirurgies qu'ils effectuent. 
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Ressources humaines pour la santé oculaire 
 
Forces  

 Il existe un plan national de développement des ressources humaines pour la santé 
oculaire. Ce plan sera prochainement intégré au plan national des ressources 
humaines pour la santé; 
 

 Le logiciel en libre téléchargement pour la gestion des ressources humaines en 
santé (SiIRH) est utilisé pour suivre et gérer les ressources humaines en santé, y 
compris le personnel de la santé oculaire; 
 

 Le ministère de la Santé est responsable du recrutement et du paiement des salaires 
des employés du personnel de la santé oculaire, de même que tous les autres 
agents de santé du pays; 
 

 Le Sénégal répond aux normes de couverture préconisée par l’OMS en termes de 
ratio d’ophtalmologue par habitants (1/250 000 pour l’OMS), mais il existe des 
disparités régionales en termes de distribution des ophtalmologues; 
 

 Il existe deux institutions pour la formation des travailleurs de la santé oculaire au 
Sénégal : l’Université Cheikh Anta Diop (UCAD) responsable de la formation des 
ophtalmologistes et de l’École Nationale de Développement Sanitaire et Social 
(ENDSS), qui forme des techniciens supérieurs (infirmiers ophtalmologistes); 
 

 Le Programme national de santé oculaire à travers les partenaires soutient la 
formation continue dans le secteur de la santé oculaire au niveau des spécialités 
(chirurgiens de la cataracte) et des soins primaires; 
 

 La supervision clinique pour la santé oculaire est intégrée dans le système de 
supervision générale avec un ophtalmologue faisant partie de l'équipe de 
supervision. 

Faiblesses  

 Bien qu'il existe un nombre relativement élevé d'ophtalmologistes au Sénégal, 45% 
d'entre eux travaillent dans le secteur privé. Il existe également des inégalités dans 
la répartition géographique des ophtalmologistes. Seulement 6 régions sur 14 
disposent d’un ophtalmologiste et 85% de tous les ophtalmologistes sont basés à 
Dakar; 
 

 Les optométristes ne sont pas reconnus comme cadres de la santé oculaire au 
Sénégal ; les chirurgiens de la cataracte ont une reconnaissance limitée car aucune 
politique ne reconnaît les chirurgiens de la cataracte; 
 

 Le ratio de performance chirurgicale par chirurgien disponible [ophtalmologistes et 
chirurgiens de la cataracte) est bien inférieur à la cible PAG (150 chirurgies par 
chirurgien contre 500 chirurgies par chirurgien recommandées); 
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 Les institutions disponibles pour la formation du personnel des soins oculaires 

fonctionnent de manière autonome et ne répondent pas toujours aux besoins du 
système de santé oculaire. 

Produits et technologies médicales pour la santé oculaire 
 
Forces  

 La Liste Nationale des Médicaments Essentiels (LNME) est disponible et 
régulièrement mise à jour ; il y a des sessions régulières mise en place par la 
Direction de la Pharmacie et du Médicament, la Pharmacie Nationale 
d’Approvisionnement, les fournisseurs de soins de santé et les utilisateurs afin de 
donner la priorité aux médicaments à inclure dans la (LNME); 
 

 Les médicaments pour la santé oculaire sont inclus dans la LNME. Au moment de 
l'étude, 27 médicaments étaient enregistrés sur la liste; 
 

 Des directives cliniques, y compris des informations sur les médicaments pour la 
santé oculaire, sont disponibles pour les prestataires de soins de santé. 

Faiblesses  

 La PNA n’informe pas sur la disponibilité des produits ophtalmologiques; 
 

 Une grande partie des médicaments pour la santé, en particulier ceux des 
programmes de MTN, font l’objet de dotation par les partenaires; 
 

 Il n'y a aucune information sur la proportion de médicaments achetés à travers les 
différentes sources de financement, y compris les dépenses directes des 
bénéficiaires, l'assurance maladie et les budgets gouvernementaux; 
 

 Dans les FS publiques, il n'y a pas de délai pour l’achat des médicaments destinés à 
la santé oculaire. L'achat de produits pour la santé oculaire se fait sur une base « ad 
hoc », au besoin. 

Système d’information de la santé oculaire  

Forces  

 Le Programme National de Promotion de la Santé Oculaire a mis en place un certain 
nombre d'initiatives afin d’apporter des informations sur la santé oculaire. De même 
plusieurs initiatives soutenues par les ONGi plaident pour l’intégration des 
informations sur la santé oculaire dans le système général d'information sanitaire à 
différents niveaux; 
 

 Il existe un important soutien des donateurs pour le Système Général d'Information 
Sanitaire et la mise en œuvre d’un nouvel outil de Système d'Information Sanitaire 
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appelé DHIS2. L'outil permettra l'intégration et la coordination des informations sur la 
santé oculaire collectées à partir de différentes sources; 
 

 L'information sur la santé oculaire, y compris les consultations sur la santé oculaire, 
les chirurgies de la cataracte et les traitements contre les MTN, sont recueillies et 
rapportées du niveau local au niveau supérieur du système de santé. 

Faiblesses  

 Il existe un nombre limité d'indicateurs sur la santé oculaire intégrés au Système 
d'Information Sanitaire général; 
 

 Il y a des retards dans la collecte et la rédaction des rapports sur la santé oculaire 
dans les formations sanitaires aux niveaux régional et national;                                                                                       
 

 Les ressources humaines pour collecter et gérer les données à différents niveaux 
sont limitées; 
 

 Le secteur privé ne partage pas ses informations et ses performances régulièrement, 
sa contribution aux activités de santé oculaire est souvent inconnue. Et même 
quelques structures publiques accusent du retard dans la transmission des 
informations sur la santé oculaire. 
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CHAPITRE 1 : Contexte  

1.1. Introduction et contexte   

Le droit à la santé est un élément fondamental des droits de l'Homme énoncés dans de 
nombreux traités internationaux. La constitution de l'Organisation mondiale de la Santé 
(OMS) reconnaît le droit à la santé et a déclaré que : « jouir d’un meilleur état de santé 
possible est un droit fondamental pour chaque individu » (1, 2). Les récents Objectifs de 
Développement Durable mettent l'accent sur l'accès universel à la santé, y compris les 
services de santé. 

Dans le secteur de la santé oculaire, l'OMS a approuvé le Plan d'Action Global (PAG) pour 
la santé oculaire 2014 - 2019 (WHA66), qui vise à réduire de 25% la déficience visuelle 
évitable à l'échelle mondiale d'ici la fin  2019 (3). Ce plan repose sur les principes de 
l’initiative Global Vision 2020 qui stipule que : le droit à la vue est l'engagement exprimé des 
États membres à réduire les déficiences visuelles évitables et d’améliorer la qualité de vie 
de tous les citoyens. 

Les dernières estimations mondiales rapportent qu'il y a 253 millions de personnes 
malvoyantes dans le monde, parmi lesquelles 36 millions de personnes aveugles et 217 
millions de déficients visuels (4). Parmi cette population de personnes aveugles et 
malvoyantes, 55% sont des femmes (4). L’erreur de réfraction constitue la principale 
morbidité oculaire (49%) dans le monde (4). Des études récentes menées en Afrique 
rapportent des proportions élevées de morbidité oculaire. Au Kenya la morbidité oculaire de 
manière générale est estimé à 15.52% (5). Au Nigeria, une étude menée en 2013 rapporte 
l’erreur de réfraction comme la principale morbidité oculaire (23.1%) (6).  Au Sénégal, selon 
le plan Vision 2020, le taux de prévalence national de la cécité est de 1,4% (7).  

On estime que près de 75% de la déficience visuelle pourrait être traitée ou évitée par des 
services efficaces de soins santé oculaires (4). Pourtant, il existe des défis pour répondre 
aux besoins en matière de santé des populations, en particulier dans les Pays à Revenu 
Faible ou Intermédiaire (PRFI). Les raisons qui justifient cela sont entre autres les 
contraintes financières et humaines auxquelles sont confrontées les gouvernements dans 
ces pays (8). L'efficacité des interventions de soins oculaires dans les PRFI est également 
limitée par la faiblesse du système de santé général (9) et les barrières liées à l'accès aux 
services de soins oculaires par les patients (10). 

L'approche de renforcement du système de santé a été promue comme étant un moyen de 
relever les défis en matière de soins de santé rencontrés dans les PRFI (10). Cette 
approche vise à renforcer les systèmes de santé nationaux et locaux dans leur ensemble 
(11), plutôt que par des interventions verticales sur des domaines spécifiques de la maladie. 

Les données suggèrent que l'intégration de la santé oculaire dans le système de santé  
général est essentielle pour assurer une couverture sanitaire universelle et améliorer la 
santé oculaire de la population générale (12). Cela signifie que des services spécialisés en 
ophtalmologie soient disponibles dans tout le pays et qu’il existe des liens solides entre les 
services de soins santé oculaires et le système de santé général. 

L'intégration de la santé oculaire dans le système de santé général est également 
considérée comme un élément essentiel pour atteindre les objectifs PAG d'une manière 
durable et universelle (12). Cependant, la santé oculaire dans de nombreux PRFI n'est pas 
intégrée dans le système général et dans les stratégies de santé nationales. Bien que de 
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millions de déficients visuels (4). Parmi cette population de personnes aveugles et 
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manière générale est estimé à 15.52% (5). Au Nigeria, une étude menée en 2013 rapporte 
l’erreur de réfraction comme la principale morbidité oculaire (23.1%) (6).  Au Sénégal, selon 
le plan Vision 2020, le taux de prévalence national de la cécité est de 1,4% (7).  
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nombreux pays aient des politiques et des plans nationaux en matière de santé oculaire, la 
volonté politique et les moyens financiers sont limités pour offrir des services de santé 
oculaire efficaces, sûrs et de qualité, afin de répondre aux besoins de tous les citoyens (13). 

Il est donc important de comprendre comment fonctionne le système de santé oculaire aux 
niveaux national et local et comment il est lié au système de santé général. Ces données 
sont essentielles pour renforcer les bases scientifiques des programmes de santé oculaire 
afin d'assurer une meilleure prise de décision fondée sur des données probantes et de 
meilleures pratiques. 

Le gouvernement du Sénégal, par l'entremise du Ministère de la Santé et de l’Action sociale, 
s'engage à améliorer la santé oculaire et à atteindre les objectifs PAG. Ce rapport présente 
les résultats de l’Évaluation du Système de Santé oculaire (ESSO) menée au Sénégal entre 
2015-2017 grâce à la collaboration de trois organisations, le Ministère de la Santé et de 
l’Action sociale (MS-AS) et Sightsavers, avec le Soutien technique et financier de 
Sightsavers. 

Cette évaluation fournira des informations détaillées sur la situation du système de santé 
oculaire au Sénégal. Elle devra permettre de répondre aux questions suivantes : 

1. Comment le système de santé général et celui de la santé oculaire fonctionnent-ils à 
différents niveaux administratifs? 

2. Quelles sont les structures clés impliquées dans les prestations de soins de santé 
oculaire et comment sont-elles liées au système de santé général? 

3. Quel est le niveau d’intégration du système de santé oculaire dans le système 
général de santé? 

4. Quels sont les goulots d’étranglements et les contraintes pour une meilleure 
prestation des services de soins oculaires? 

5. Quelles sont les interventions potentielles capables de renforcer le système de 
santé ? 

 1.2. But et objectifs  

Cette évaluation a pour but de fournir des données probantes au Gouvernement du Sénégal 
pour l'examen et la planification des services de santé oculaire et pour informer les 
partenaires dans la planification et la conception des initiatives de santé oculaire. 
L'objectif général de cette étude était d'évaluer le système de santé oculaire au Sénégal, 
d'identifier ses principales faiblesses et points forts et d'informer la planification future des 
services de soins oculaires intégrés au système général de santé. 

Les objectifs spécifiques de l'étude étaient les suivantes : 

1. Comprendre comment le système de santé général et le système de santé oculaire 
fonctionnent à différents niveaux administratifs; 

2. Documenter les structures clés impliquées dans les prestations de soins de santé 
oculaire et mettre en exergue le lien avec le système de santé général; 

3. Evaluer le niveau d’intégration du système de santé oculaire dans le système 
général; 

4. Déterminer les goulots d’étranglements et les contraintes dans l’intégration du 
système de santé oculaire au système général; 

5. Identifier les interventions potentielles capable de renforcer le système de santé. 
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CHAPITRE 2 : Méthodologie  

2.1. Type d’étude et méthode  

L'évaluation a utilisé l'outil ESSO (Evaluation du Système de santé Oculaire) (14) développé 
en 2012 par un consortium d'experts en soins de santé oculaire, coordonné par le 
International Centre for Eye Health (ICEH) de la London School of Hygiene and Tropical 
Medicine (LSHTM) et financé par Sightsavers. L'outil est basé sur l'approche de l'Evaluation 
du Système de Santé (ESS) développée par l'Agence internationale des États-Unis pour le 
développement (USAID) en 2005-2007 et mise à jour en 2011. Une étude pilote sur 
l'adaptation du système de santé oculaire a été effectuée au Ghana (15) et en Sierra Leone 
(16), en 2012 et 2013 respectivement. 

L'outil ESSO utilise le cadre conceptuel du système de santé de l'OMS pour fournir une 
évaluation rapide et complète des fonctions clés du système de santé oculaire et leurs 
interactions avec le système de santé général (14, 15). L'outil examine les composantes 
clés du système de santé (gouvernance, financement, ressources humaines, santé oculaire 
et prestations de services, produits/technologies médicales, et système d’information  
sanitaire) et leurs interrelations, et fait des recommandations pour renforcer le système dans 
son ensemble (15). 

L'outil ESSO privilégie la participation locale et le renforcement des capacités et reflète ainsi 
les priorités du pays. Il souligne les atouts et les faiblesses clés perçus par les acteurs 
nationaux et locaux. Cette approche permet de concevoir des stratégies efficaces pour 
renforcer chaque élément du système de santé oculaire et d'intégrer la santé oculaire dans 
le système de santé de manière plus large. 

Une étude descriptive mixte intégrant un volet qualitatif et un volet quantitatif a été menée 
pour réaliser cette évaluation.  

2.2. Techniques d’échantillonnage  

L'étude a adapté une méthodologie standard d’ESSO, qui propose un échantillonnage de 
convenance des FS de la capitale et de deux autres sites de l’étude. Cette approche permet 
d'obtenir une représentation équitable du système de santé en sélectionnant des FS dans 
différentes zones géographiques et offrant des services de niveaux variables, en fonction 
des connaissances actuelles des parties prenantes et de la disponibilité des données. 

L'étude a été menée à Dakar (la capitale) où sont situés les plus grands établissements de 
santé du pays et le Ministère de la Santé et de l’Action sociale, et dans deux autres régions : 
Kaolack (au niveau de l’hôpital, et les districts de Nioro et Guinguino) et la région de Louga 
(au niveau de l’hôpital et dans les districts de Sakal, Kebemer et Koki). 

Dakar a été sélectionnée car elle dispose d’un accès facile aux informations stratégiques 
clés et aux organisations compétentes en matière de santé oculaire. Dans les régions de 
Kaolack et Louga, les districts sélectionnés représentaient des emplacements centraux et 
périphériques.  

Cette approche a permis de comprendre comment la santé oculaire fonctionne dans un 
contexte relativement pauvre par comparaison aux centres régionaux, où il existe un 
système relativement plus efficace. Le cadre de l'étude ne visait pas à représenter 
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l'ensemble du pays, mais à fournir un aperçu de divers paramètres à travers le spectre de la 
qualité des services de santé oculaire. 

2.3. Collecte des données 

L'étude portait sur une liste d'indicateurs décrits dans la méthodologie  ESSO (14, 16), qui 
recueille des informations dans les domaines thématiques suivants : 

 Aperçu du système de santé général ; 
 Leadership et gouvernance dans la santé oculaire ; 
 Financement de la santé oculaire ; 
 Prestations de services de santé oculaire ; 
 Ressources humaines pour la santé oculaire ; 
 Produits et technologies médicaux ; et 
 Systèmes de gestion et d'information sur la santé oculaire. 

La liste de contrôle de l’ESSO a été renforcée par une série de questions de sondage 
normalisées (14). En tant qu’évaluation rapide, l’ESSO ne collecte pas des données 
quantitatives primaires. L'ESSO a donc été réalisé à travers : 

 Une revue des documents politiques et stratégiques, une revue de la littérature et 
une analyse des données secondaires ; 

 Des entretiens approfondis avec des acteurs sélectionnés du système de santé 
oculaire dans les régions sélectionnées (annexe 2). 

2.4. Entretiens approfondis  

Les données qualitatives recueillies dans l'étude comprenaient des entretiens, des 
observations, des photographies et des revues de documents. Tous les participants ont été 
informés sur l'étude et leur consentement à participer a été obtenu avant les entretiens. 
Tous les entretiens ont été menés en français en utilisant le guide d'entretien en anglais 
traduit en français. Les informations ont été enregistrées à l'aide d'enregistreurs numériques 
et de notes manuelles. 

Chaque entretien approfondi avait une durée d’environ 60 minutes. Le travail de terrain a été 
mené en deux phases: une première phase de novembre-décembre 2015 et la deuxième 
phase de novembre 2017 à mars 2018 afin de combler les lacunes dans la collecte de 
données (annexe 1). Le rapport a été finalisé de mars - juillet 2018. 

2.5. Revue documentaire 

L'outil ESSO repose sur des informations et statistiques existantes, de sorte que l'évaluation 
a également examiné les documents pertinents relatifs au système de santé général et aux 
services de santé oculaire. Les documents examinés incluaient les politiques et les plans 
nationaux, les enquêtes épidémiologiques, les rapports internationaux des donateurs, les 
données du niveau régional, du district et des formations sanitaires, ainsi que diverses 
statistiques rassemblées par les organismes des Nations Unies (ONU). Les données sur les 
activités passées et actuelles de la santé oculaire ont été obtenues auprès du 
Coordonnateur National de la Santé Oculaire (CNSO) et des Organisations Non 
Gouvernementales internationales (ONGi), Sightsavers et Hellen Keller International (HKI). 
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2.6. Gestion des données et analyse 

L'analyse des données a eu lieu à la fin de la collecte de données. Les enregistrements 
audios ont été transcrits textuellement et complétés par des notes manuelles. Les données 
ont été traduites en anglais et analysées thématiquement. Le premier ensemble de codes 
était basé sur les six (06) blocs du système de santé. D'autres codes ont été assignés 
auprès des transcriptions au fur et à mesure que les thèmes apparaissaient. 

Les thèmes ont ensuite été regroupés et classés en forces et en faiblesses. Les données 
numériques obtenues à partir des documents nationaux, locaux et des rapports des 
donateurs ont été analysées en utilisant les distributions de pourcentages et de fréquence. 
Les données quantitatives et qualitatives ont été triangulées quand cela était approprié. 

2.7. Clairance éthique 

La clairance éthique4 a été obtenue auprès du Comité d'éthique (CE) du Ministère de la 
Santé et de l’Action sociale du Sénégal. Le consentement éclairé a été demandé et obtenu 
chez tous les participants. Les informations sur l'étude et l'utilisation des données ont été 
partagées avec tous les participants dans leur dialecte privilégié, soulignant la 
confidentialité, le droit de participer, les risques et les avantages de la participation. 

2.8. Limites  

L'étude comportait un certain nombre de limites, qui doivent être prises en compte lors de 
l'interprétation des résultats du rapport. Tout d'abord, comme précisé dans la méthodologie 
ESSO, l'étude était de faible portée. Les données ont été collectées dans trois régions 
administratives sur 14 au Sénégal. Bien que tous les efforts aient été faits pour obtenir une 
variété de documents et sélectionner des districts avec différents niveaux de services de 
soins de santé oculaire, nous ne pouvons pas conclure que cette évaluation reflète 
pleinement l'état du système de santé oculaire dans le pays. 

La méthodologie ESSO utilise principalement des sources de données de routine et des 
entretiens avec des parties prenantes sélectionnées avec un commun accord. Par 
conséquent, les résultats peuvent dépendre de l'information disponible et des points de vue 
des informateurs sélectionnés. 

L'étude n’a pas pris en compte les prestataires de soins du secteur informel ou les patients 
fréquentant les services de soins de santé oculaire, ne reflétant pas ainsi leur point de vue 
sur les prestations de services de santé oculaire. 

  

                                            
4 Protocol Numéro SEN15/56 ; Clairance Ethique No. 0986 MSAS/DPRS/DR   
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nationaux, les enquêtes épidémiologiques, les rapports internationaux des donateurs, les 
données du niveau régional, du district et des formations sanitaires, ainsi que diverses 
statistiques rassemblées par les organismes des Nations Unies (ONU). Les données sur les 
activités passées et actuelles de la santé oculaire ont été obtenues auprès du 
Coordonnateur National de la Santé Oculaire (CNSO) et des Organisations Non 
Gouvernementales internationales (ONGi), Sightsavers et Hellen Keller International (HKI). 
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2.6. Gestion des données et analyse 

L'analyse des données a eu lieu à la fin de la collecte de données. Les enregistrements 
audios ont été transcrits textuellement et complétés par des notes manuelles. Les données 
ont été traduites en anglais et analysées thématiquement. Le premier ensemble de codes 
était basé sur les six (06) blocs du système de santé. D'autres codes ont été assignés 
auprès des transcriptions au fur et à mesure que les thèmes apparaissaient. 

Les thèmes ont ensuite été regroupés et classés en forces et en faiblesses. Les données 
numériques obtenues à partir des documents nationaux, locaux et des rapports des 
donateurs ont été analysées en utilisant les distributions de pourcentages et de fréquence. 
Les données quantitatives et qualitatives ont été triangulées quand cela était approprié. 

2.7. Clairance éthique 

La clairance éthique4 a été obtenue auprès du Comité d'éthique (CE) du Ministère de la 
Santé et de l’Action sociale du Sénégal. Le consentement éclairé a été demandé et obtenu 
chez tous les participants. Les informations sur l'étude et l'utilisation des données ont été 
partagées avec tous les participants dans leur dialecte privilégié, soulignant la 
confidentialité, le droit de participer, les risques et les avantages de la participation. 

2.8. Limites  

L'étude comportait un certain nombre de limites, qui doivent être prises en compte lors de 
l'interprétation des résultats du rapport. Tout d'abord, comme précisé dans la méthodologie 
ESSO, l'étude était de faible portée. Les données ont été collectées dans trois régions 
administratives sur 14 au Sénégal. Bien que tous les efforts aient été faits pour obtenir une 
variété de documents et sélectionner des districts avec différents niveaux de services de 
soins de santé oculaire, nous ne pouvons pas conclure que cette évaluation reflète 
pleinement l'état du système de santé oculaire dans le pays. 

La méthodologie ESSO utilise principalement des sources de données de routine et des 
entretiens avec des parties prenantes sélectionnées avec un commun accord. Par 
conséquent, les résultats peuvent dépendre de l'information disponible et des points de vue 
des informateurs sélectionnés. 

L'étude n’a pas pris en compte les prestataires de soins du secteur informel ou les patients 
fréquentant les services de soins de santé oculaire, ne reflétant pas ainsi leur point de vue 
sur les prestations de services de santé oculaire. 

  

                                            
4 Protocol Numéro SEN15/56 ; Clairance Ethique No. 0986 MSAS/DPRS/DR   
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CHAPITRE 3 : Organisation du système de santé au Sénégal   

3.1. Information sur le pays  

3.1.1. Situation socio-économique  

La République du Sénégal est située dans la partie occidentale du continent Africain dans la 
zone soudano sahélienne et a une superficie de 196.722 km2 (17).  
Le Sénégal comprend à ce jour 14 régions administratives, 46 départements, 117 
arrondissements et 557 communes. L’Acte III de la décentralisation consacre la 
communalisation intégrale et renforce les compétences des collectivités locales en santé. 

Le Sénégal a adopté un nouveau modèle de développement comme articulé dans le « Plan 
Sénégal Émergent (PSE) », qui a pour but de bâtir une société solidaire dans un État de 
droit à l’horizon 2035. Ce plan s’appuie sur trois piliers, dont le Pilier N°2 portant sur le 
« capital humain, la protection sociale et le développement durable » qui vise à développer, 
entre autres, des services sociaux de base tels que l’élargissement de l’accès aux services 
de santé et à la couverture sociale. Dans cet environnement, il est attendu du secteur de la 
santé le développement des interventions augmentant l’accès préventif, curatif, 
promotionnel et ré- adaptatif de qualité dans le cadre d’un continuum de soins pour réduire 
le fardeau de la maladie et se doter des moyens d’un développement socio-économique 
durable. 

Les régions de Sédhiou, Kolda, Kédougou, Kaffrine, Tambacounda, Fatick présentent les 
quintiles de bien-être économique les plus bas au Sénégal.  

3.1.2. Situation sociodémographique  

Le Sénégal est un PRFI avec une population totale estimée à 15,41 millions d’habitants en 
2015 (17). La population âgée de 15 ans et moins représente 42,1%, tandis que la 
population âgée de 60 ans et plus représente 3,5%. Les femmes représentent 50,2% de la 
population. Les femmes en âge de procréer représentent 23,4% et les enfants de moins de 
5 ans 18,84%.  

Le taux de croissance de la population reste élevé (2.9%) (17) alors que L’Indice 
Synthétique de Fécondité (ISF) connait une légère baisse passant de 6,0 enfants par femme 
en 1992 (EDS) à 4,8 enfants par femme en 2016 (17), bien que le Sénégal ait entamé sa 
transition démographique. L’espérance de vie est estimée à 67 ans (17). Selon les 
projections, la population sénégalaise passerait de 16,7 millions d’habitants en 2020 à 22,3 
millions d’habitants en 2030. 

Environ 45,2% de la population réside dans les zones urbaines (17, 18). La plus grande 
concentration de la population est située à Dakar, suivie par la région de Thiès. Le tableau 1 
montre les indicateurs clés du pays et la figure 3 montre la répartition de la population par 
région. 

Tableau 1: Indicateurs clés de la population et de la santé, Sénégal, 2016 

Indicateur de santé 2016 Source 
Population (millions) 15.41 World Bank 2016  
Population âgée de moins de 15 (%)  42,1 RGPHAE 2014  
Proportion des plus de 60 ans (%) 3,5 RGPHAE 2014 
Age Médian (âge) 18,0 RGPHAE 2014  
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Population en zone urbaine (%);  45,2 RGPHAE 2014 
Population en zone rurale (%) 54,8 RGPHAE 2014 
Taux  de fertilité (par femme) 4,8 World Bank 2016 
Taux de mortalité brut (pour 1,000) 7,7‰ Banque Mondiale 
Taux d'enregistrement des naissances (%) 53% World Bank 2016 
Espérance de vie (années) 67 ans World Bank 2016 
Taux de mortalité des enfants <5 (pour 1 000 
naissances vivantes) 

47‰ World Bank 2016 

Taux de mortalité maternel (pour 100,000 
naissances vivantes) 

434 ANSD-2014 

Prévalence du VIH 0,4 World Bank 2016 
Décès dus au paludisme (pour 100,000) 3,96% ANSD-2014 

Source:(18-21) 

La densité moyenne est de 80 habitants au km² (17) mais elle cache de grosses disparités 
entre les régions. La région de Dakar abrite 23,2% de la population totale avec une densité 
de 5735 habitants au km², alors qu’elle ne couvre que 0,3% de la superficie nationale. La 
région de Tambacounda, qui occupe 21,5% de la superficie du territoire, héberge 5% de la 
population avec une densité de 16 habitants au km².  

Le Sénégal a l’un des taux d’urbanisation les plus élevés (3.6%) (17) d’Afrique 
subsaharienne, dû à un nombre élevé de jeunes dans les villes sénégalaises lié aux flux 
migratoires. En effet, 33% de la population urbaine est constituée de jeunes âgés de 20 à 35 
ans, contre 25% en milieu rural. 

3.2. Gouvernance du système de santé  

3.2.1 Politique et stratégie 

Le Sénégal a une politique nationale de santé : le « Plan National de Développement 
Sanitaire du Sénégal » (PNDSS) pour la période 2009-2018. Cette politique a été formulée 
en fonction de l'article 17 de la Constitution du Sénégal, qui stipule le droit à la santé pour 
tous les citoyens, y compris les personnes handicapées et les personnes âgées. La 
Politique Nationale de Santé, mise en œuvre par le Plan National de Développement 
Sanitaire (PNDS), est axée sur l’accélération de la lutte contre la mortalité et la morbidité 
maternelles, néonatales et infanto-juvéniles. L’engagement politique au plus haut niveau est 
articulé autour des stratégies mondiales (santé de la mère et de l’enfant ; planning 
familial) et d’autres engagements au niveau international.  

3.2.2 Organisation du système de santé  

Les soins de santé au Sénégal sont fournis par trois types de prestataires de soins : les 
Formations Sanitaires publiques du Ministère de la Santé et de l’Action sociale, les 
Formations Sanitaires privées et les Formations Sanitaires des Forces armées sous la 
tutelle du Ministère de la Santé. 

Le système de santé du Sénégal a une structure pyramidale a trois niveaux, le niveau 
central, le niveau intermédiaire et le niveau périphérique (22, 23) : 

I. Le niveau central est constitué du bureau du ministre de la Santé, du secrétariat 
général et de 08 directions et services affiliés. Le niveau central comprend 
également 22 hôpitaux nationaux à travers le pays (22). 
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II. Le niveau intermédiaire est constitué de 14 régions médicales qui sont dirigées par 

des médecins régionaux chargés de la coordination, de l'inspection, de la 
supervision et du contrôle général des structures de santé publiques et privées de la 
région (22). La gestion des hôpitaux dans les régions est autonome. Les hôpitaux 
rapportent directement au niveau central du Ministère de la Santé. 
 

III. Le niveau périphérique représente l'unité opérationnelle de la pyramide sanitaire, 
composé de 76 districts sanitaires. Chaque district de santé est dirigé par le Médecin 
en Chef du District (MCD) qui travaille avec l'Equipe Cadre du District (ECD) pour 
surveiller à la fois le Centre de Santé du District (CSD), le personnel et les 
installations périphériques dans tout le district (22).  

3.3. Financement de la santé  

3.3.1. Sources de financement de la santé  

Les principales sources de financement de la santé au moment de l'étude étaient le 
gouvernement national, les autorités locales, les partenaires multilatéraux et bilatéraux, y 
compris les ONG, les fonds d'assurance maladie et les dépenses directes des ménages 
(23). Les principaux Partenaires Techniques et Financiers pour les activités de santé au 
moment de l'étude étaient le Fonds Mondial de lutte contre le sida, la tuberculose et le 
paludisme (FM), la Banque mondiale, la facilité internationale pour l'achat de médicaments à 
travers Unitaid, le Fonds des Nations Unies pour la population (FNUAP) et l’Agence des 
États-Unis pour le développement international (USAID). 

Les données de la Banque mondiale montrent que les dépenses totales de santé au 
Sénégal sont passées de 5,4% du produit intérieur brut (PIB) en 2006, à 4,6% en 2014, ce 
qui représente environ 46 dollars par habitant (17). Ceci est inférieur à la moyenne qui de 
5,8% du PIB dans les PRFI et de 5,7% en Afrique subsaharienne.  

Les dépenses du gouvernement pour la santé représentaient 8% des dépenses publiques 
en 2014. Cela reste faible par rapport à l'objectif recommandé qui est de 15% convenu dans 
la Déclaration d'Abuja (23). 

3.3.2. Allocations gouvernementales 

Au cours des dernières décennies, le niveau de ressources allouées par le gouvernement et 
destinées à financer l’accès des populations aux paquets de services de santé a augmenté 
progressivement. On note une augmentation considérable des dépenses de santé qui sont 
passées de 245 milliards FCFA en 2005 à 431 milliards FCFA en 2013 (environ 5% du PIB), 
soit une augmentation de près de 76% (24). 

Dans le secteur de la santé, le Ministère des Finances est chargé d'allouer un budget au 
Ministère de la Santé et de l’Action sociale pour gérer ses services de santé publique. La 
proportion du budget annuel alloué à la santé au niveau central de 2011-2015 est présentée 
dans le tableau 2 ci-dessous. Le budget alloué à la santé est passé de 81.935.002.020 CFA 
(173.708.874,70 USD en utilisant le taux de change moyen de 0,002122 en 2011) en 2011, 
à 134.702.980.000 CFA (230.253.632,35 USD en utilisant le taux de change moyen de 2015 
de CFA 0,00171) (25) en 2015. Le taux d'exécution de l'allocation budgétaire 
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gouvernementale a légèrement augmenté, passant de 83% en 2011 à 92% en 2014 
(Tableau 2). 

Tableau 2: Budgets annuels alloués à la santé par le biais du Ministère des Finances 
pour l’année 2011-2015 
 Allocation Budgétaire 

(Milliard de CFA) 
Budget alloué 
(Million de Dollars) 

Taux 
d’Implémentation (%) 

2011 81,94 173,71 83 
2012 86,73 169,35 88 
2013 103,73 210,53 87 
2014 127,1 217,25 92 
2015 134,70 230,25  

Source : DAGE/MSAS (26)  

3.3.3. Dépenses directes des bénéficiaires   

Les dépenses du gouvernement en santé ont diminué, passant de 42% en 2014 à 36,1% en 
2015 (18). Les dépenses des ménages en santé restent très élevées, étant de 56,5% en 
2015 (18) (tableau 3). En 2015, les dépenses directes des ménages restent toujours très 
élevées 44,2% (18), alors que 46,7% de la population vit en dessous du seuil de pauvreté 
(24). En définitive, les dépenses en soins de santé représentent un fardeau important pour 
les revenus des ménages et augmentent les risques de pauvreté persistante. 

Tableau 3: Dépenses de santé au Sénégal 

Indicateur  2014  2015 
Les dépenses totales de santé en % du PIB total 1.3 1.3 
Les dépenses de santé par habitant US$ 42.0 36.1 
Dépenses publiques générales en matière de santé en% des 
dépenses des administrations publiques 

4.4 4.2 

Dépenses publiques de santé en% des dépenses totales de santé  33.1 31.7 
Total des dépenses privées des ménagés en% du total des 
dépenses de santé 

57.0 56.5 

Dépenses directes en pourcentage des dépenses privées de santé 44.5 44.2 
Ressources externes pour la santé en% des dépenses totales en 
santé  

9.9 11.7 

Source : Organisation mondiale de la Santé  

3.3.4. Assurance santé 

Le gouvernement du Sénégal s'est engagé à améliorer l'accès à la santé par l'intermédiaire 
de l'assurance maladie nationale. Le gouvernement a mis récemment sur pied une agence 
pour la couverture maladie universelle qui offre un paquet standard de soins conformément 
à la Stratégie nationale pour la couverture universelle de santé. Le gouvernement gère 
actuellement les régimes d'assurance suivants (27) : 

 Assurance obligatoire par employeur ; 
 Assurance privée avec contributions volontaires ; 
 Assurance maladie communautaire et volontaire (mutuelle de santé) ; 
 Les subventions publiques pour des services spécifiques et des groupes de 

population considérés comme vulnérables, tels que les personnes âgées, les 
populations indigentes et les personnes handicapées. 
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passées de 245 milliards FCFA en 2005 à 431 milliards FCFA en 2013 (environ 5% du PIB), 
soit une augmentation de près de 76% (24). 

Dans le secteur de la santé, le Ministère des Finances est chargé d'allouer un budget au 
Ministère de la Santé et de l’Action sociale pour gérer ses services de santé publique. La 
proportion du budget annuel alloué à la santé au niveau central de 2011-2015 est présentée 
dans le tableau 2 ci-dessous. Le budget alloué à la santé est passé de 81.935.002.020 CFA 
(173.708.874,70 USD en utilisant le taux de change moyen de 0,002122 en 2011) en 2011, 
à 134.702.980.000 CFA (230.253.632,35 USD en utilisant le taux de change moyen de 2015 
de CFA 0,00171) (25) en 2015. Le taux d'exécution de l'allocation budgétaire 
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gouvernementale a légèrement augmenté, passant de 83% en 2011 à 92% en 2014 
(Tableau 2). 

Tableau 2: Budgets annuels alloués à la santé par le biais du Ministère des Finances 
pour l’année 2011-2015 
 Allocation Budgétaire 

(Milliard de CFA) 
Budget alloué 
(Million de Dollars) 

Taux 
d’Implémentation (%) 

2011 81,94 173,71 83 
2012 86,73 169,35 88 
2013 103,73 210,53 87 
2014 127,1 217,25 92 
2015 134,70 230,25  

Source : DAGE/MSAS (26)  

3.3.3. Dépenses directes des bénéficiaires   

Les dépenses du gouvernement en santé ont diminué, passant de 42% en 2014 à 36,1% en 
2015 (18). Les dépenses des ménages en santé restent très élevées, étant de 56,5% en 
2015 (18) (tableau 3). En 2015, les dépenses directes des ménages restent toujours très 
élevées 44,2% (18), alors que 46,7% de la population vit en dessous du seuil de pauvreté 
(24). En définitive, les dépenses en soins de santé représentent un fardeau important pour 
les revenus des ménages et augmentent les risques de pauvreté persistante. 

Tableau 3: Dépenses de santé au Sénégal 

Indicateur  2014  2015 
Les dépenses totales de santé en % du PIB total 1.3 1.3 
Les dépenses de santé par habitant US$ 42.0 36.1 
Dépenses publiques générales en matière de santé en% des 
dépenses des administrations publiques 

4.4 4.2 

Dépenses publiques de santé en% des dépenses totales de santé  33.1 31.7 
Total des dépenses privées des ménagés en% du total des 
dépenses de santé 

57.0 56.5 

Dépenses directes en pourcentage des dépenses privées de santé 44.5 44.2 
Ressources externes pour la santé en% des dépenses totales en 
santé  

9.9 11.7 

Source : Organisation mondiale de la Santé  

3.3.4. Assurance santé 

Le gouvernement du Sénégal s'est engagé à améliorer l'accès à la santé par l'intermédiaire 
de l'assurance maladie nationale. Le gouvernement a mis récemment sur pied une agence 
pour la couverture maladie universelle qui offre un paquet standard de soins conformément 
à la Stratégie nationale pour la couverture universelle de santé. Le gouvernement gère 
actuellement les régimes d'assurance suivants (27) : 

 Assurance obligatoire par employeur ; 
 Assurance privée avec contributions volontaires ; 
 Assurance maladie communautaire et volontaire (mutuelle de santé) ; 
 Les subventions publiques pour des services spécifiques et des groupes de 

population considérés comme vulnérables, tels que les personnes âgées, les 
populations indigentes et les personnes handicapées. 
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Durant l’année 2014, les régimes d'assurance maladie obligatoire ont couvert 35% de la 
population totale des fonctionnaires (24). La majorité de la population au Sénégal (80%) est 
employée dans le secteur informel et donc moins susceptible d'être couverte par des 
régimes d'assurance maladie obligatoire. Ceux qui vivent dans les zones rurales sont 
également moins susceptibles de bénéficier d'une assurance maladie pourvue par 
l'employeur. Bien que l’assurance maladie communautaire et volontaire ait été mise en 
place pour répondre aux besoins de ces populations spécifiques, la mise en place de ce 
régime reste faible, ceci dû à la baisse des revenus moyens parmi ces groupes de 
population. 

 L'assurance maladie pour les fonctionnaires et retraités 

Il existe depuis 1972 un régime d'assurance maladie obligatoire pour les employés du 
secteur public et ceux à la retraite. Ce régime d’assurance est financé par le budget central 
par l'intermédiaire du Ministère des Finances. La source de financement des travailleurs 
retraités est assurée par le fonds de pension pour les retraités, l’Institution de Prévoyance 
Retraite du Sénégal (IPRES). Ce système permet d'accéder aux soins de santé par le biais 
des formations sanitaires publiques et couvre 80% des frais à payer engagés pour des soins 
médicaux. Les données de la Stratégie Nationale pour la Couverture Universelle de Santé 
de la période 2013-2017 indiquent qu'environ 300 000 bénéficiaires ont été inscrits à ce 
régime d’assurance en 2012. Certaines institutions publiques ont mis en place un système 
complémentaire d'assurance maladie par le biais d’un co-paiement de l'écart de 20% pour 
assurer la réduction des dépenses directes pour les soins pour leurs bénéficiaires. Environ 
65% de ces fonds complémentaires sont utilisés pour des soins spécialisés, tels que la 
chirurgie et les soins dentaires. 

 Assurance maladie sociale pour les travailleurs du secteur privé 

L'assurance sociale de santé pour les travailleurs du secteur privé et leurs familles a été 
mise en place depuis 1975. Les données du Plan National de Développement Stratégique 
estiment qu'environ 700 000 personnes ont été inscrites à ce régime d’assurance en 2012. Il 
existe un décret présidentiel qui oblige toutes les entreprises de plus de 300 employés à 
créer un régime d'assurance sociale de maladie également appelé Institution de Prévoyance 
Maladie (IPM). Les entreprises ayant moins d'employés devraient rejoindre les « IPM inter-
entreprises » ou se réunir ensemble pour créer de nouvelles organisations. Les IPM sont 
gérées sous forme de fonds de santé autonomes une fois qu'ils ont été dûment inscrits 
auprès du Ministère du Travail et a l’IPRES. L'IPM couvre 40% à 80% des coûts médicaux 
encourus dans la formation sanitaire en fonction du type et du nombre d'assurances que le 
patient possède. Les données disponibles indiquent que les IPM représentent 58% des 
dépenses dans les pharmacies privées et chez les opticiens, 48% des dépenses dans les 
laboratoires biomédicaux et 51% des dépenses dans les cliniques ambulatoires privées (27). 
Néanmoins, il faut noter que les IMP ont des problèmes de solvabilité et très peu d’entre 
elles couvrent effectivement leurs souscripteurs. 
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Tableau 4: Caractéristiques des systèmes de financement de la santé au Sénégal 
Type d’assurance Population couverte % de la pop. 

couverte 
Source de 
financement 

Institution avec 
surveillance 

 
Régimes obligatoires 
(secteur public et privé) 

Employé du secteur 
public 

7.4 Budget général Ministère des 
Finances 

Personne retraitée 4.9 Fonds de pension et de 
vieillesse (IPRES) 

Ministère des 
Finances et IPRES 

Employé du secteur 
privé 

3.6 Assurance sociale de 
santé (IPM) 

Ministère du Travail 

Etudiants  0.3 Budget général Ministère de 
l’Education 

 
 
Assurance santé 
volontaire à base 
communautaire ASBCV 

Secteur informel et 
rural 

3.8 Régime des mutuelles 
de santé 

Ministère de la Santé 
(CMU) 

Souscription volontaire 
et individuelle 

0.2 Assurance privée   

Assistance médicale et 
subventionnés 

Population vulnérable 3 - 8 Budget général Ministère de la Santé, 
service de la 
Présidence 

Source : Projet de Finances et de Gouvernance de la Santé (FGS) de l'USAID (27) 

 Assurance de santé volontaire à base communautaire pour le secteur informel 
et les travailleurs ruraux 

Le régime d’assurance de santé volontaire à base communautaire, encore appelé 
« mutuelles », a été créé en 1990 et était destiné à fournir une protection contre les risques 
financiers pour les travailleurs du secteur informel et les habitants des zones rurales. Ce 
régime offre une assurance pour la grande majorité de la population sénégalaise qui n’est 
pas admissible aux régimes d'assurance maladie obligatoire ; ce régime d’assurance vise à 
couvrir 66% de la population admissible d'ici 2017. Ce système a subi des réformes 
périodiques depuis sa création au début des années 1990 (22, 27). En 2012, le Ministère de 
la Santé a créé une unité de soutien technique afin d’appuyer et de soutenir les mutuelles 
de santé. Les responsables de mutuelles de santé ont récemment convenu un paquet de 
services standard offert par les mutuelles pour tous les clients, ce qui est également pris en 
compte dans la Stratégie nationale pour la couverture universelle. L'adoption de l'assurance 
maladie communautaire a considérablement augmenté, avec 32% de la population cible 
atteinte en 2014 (24), contre 14% en 2012. 

 Subventions publiques pour des groupes et services de populations 
spécifiques 

Le gouvernement a mis en place des programmes qui accordent des subventions et des 
exemptions de frais pour des services de santé spécifiques, y compris des médicaments 
antirétroviraux, des césariennes et des médicaments antituberculeux (TB). Le programme 
d'assistance médicale du gouvernement fournit également certains services gratuits aux 
indigents et aux populations ayant des besoins plus importants, comme les enfants de 
moins de cinq ans et les personnes âgées. Présentons quelques exemples de ces services : 

 En 2006, le gouvernement a mis en place un programme national de soins de santé 
gratuits intitulé « Plan sésame pour les séniors ». Ce programme fournit des soins de 
santé gratuits à la population de 60 ans et plus, financé par le budget de 
l'administration centrale. Le programme couvre environ 450 000 personnes âgées 
qui ne sont pas couvertes par des régimes publics ou privés d'assurance-retraite. 



25    Évaluation du System de Santé Oculaire (ESSO) au Sénégal | Juillet 2018   

Durant l’année 2014, les régimes d'assurance maladie obligatoire ont couvert 35% de la 
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Maladie (IPM). Les entreprises ayant moins d'employés devraient rejoindre les « IPM inter-
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gérées sous forme de fonds de santé autonomes une fois qu'ils ont été dûment inscrits 
auprès du Ministère du Travail et a l’IPRES. L'IPM couvre 40% à 80% des coûts médicaux 
encourus dans la formation sanitaire en fonction du type et du nombre d'assurances que le 
patient possède. Les données disponibles indiquent que les IPM représentent 58% des 
dépenses dans les pharmacies privées et chez les opticiens, 48% des dépenses dans les 
laboratoires biomédicaux et 51% des dépenses dans les cliniques ambulatoires privées (27). 
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 Assurance de santé volontaire à base communautaire pour le secteur informel 
et les travailleurs ruraux 

Le régime d’assurance de santé volontaire à base communautaire, encore appelé 
« mutuelles », a été créé en 1990 et était destiné à fournir une protection contre les risques 
financiers pour les travailleurs du secteur informel et les habitants des zones rurales. Ce 
régime offre une assurance pour la grande majorité de la population sénégalaise qui n’est 
pas admissible aux régimes d'assurance maladie obligatoire ; ce régime d’assurance vise à 
couvrir 66% de la population admissible d'ici 2017. Ce système a subi des réformes 
périodiques depuis sa création au début des années 1990 (22, 27). En 2012, le Ministère de 
la Santé a créé une unité de soutien technique afin d’appuyer et de soutenir les mutuelles 
de santé. Les responsables de mutuelles de santé ont récemment convenu un paquet de 
services standard offert par les mutuelles pour tous les clients, ce qui est également pris en 
compte dans la Stratégie nationale pour la couverture universelle. L'adoption de l'assurance 
maladie communautaire a considérablement augmenté, avec 32% de la population cible 
atteinte en 2014 (24), contre 14% en 2012. 

 Subventions publiques pour des groupes et services de populations 
spécifiques 

Le gouvernement a mis en place des programmes qui accordent des subventions et des 
exemptions de frais pour des services de santé spécifiques, y compris des médicaments 
antirétroviraux, des césariennes et des médicaments antituberculeux (TB). Le programme 
d'assistance médicale du gouvernement fournit également certains services gratuits aux 
indigents et aux populations ayant des besoins plus importants, comme les enfants de 
moins de cinq ans et les personnes âgées. Présentons quelques exemples de ces services : 

 En 2006, le gouvernement a mis en place un programme national de soins de santé 
gratuits intitulé « Plan sésame pour les séniors ». Ce programme fournit des soins de 
santé gratuits à la population de 60 ans et plus, financé par le budget de 
l'administration centrale. Le programme couvre environ 450 000 personnes âgées 
qui ne sont pas couvertes par des régimes publics ou privés d'assurance-retraite. 
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 En 2005, le gouvernement a lancé un programme pilote intitulé « gratuité des 
accouchements et césariennes » afin de fournir des soins de santé gratuit aux 
postes de santé, aux centres de santé et aux hôpitaux pour toutes les femmes. Cela 
a d'abord été mis à l’essai dans cinq régions les plus pauvres du Sénégal et, en 
2006, étendu à tous les hôpitaux, à l'exception de Dakar. Le programme a atteint une 
couverture nationale complète en 2011. 
 

 Depuis 1990, il y a eu des initiatives de soins de santé gratuites offertes aux enfants 
de moins de cinq ans, en commençant par des Programmes élargis de vaccination 
(PEV) offrant des vaccinations gratuites. Les programmes destinés aux enfants ont 
été élargis pour inclure l'élimination des parasites, les suppléments alimentaires pour 
traiter la malnutrition et les supplémentations en « vitamine A ». 

3.4. Prestation de services de santé  

3.4.1. Prestation de services au niveau du secteur public  

En plus des hôpitaux régionaux, il existe dans chaque district sanitaire au moins un centre 
de santé qui est habituellement géré par un médecin. Ces centres de santé fournissent des 
soins médicaux, sociaux préventifs et curatifs. Il existe 76 centres de santé dans le pays, 
parmi lesquels 23 centres de santé de référence (18). Il existe également un réseau de 971 
postes de santé basés dans les municipalités, les communautés rurales et les villages (18). 
Certaines Formations Sanitaires sont gérées par l'armée. Le Ministère de l'Éducation 
nationale joue également un rôle dans la gestion des Formations Sanitaires, en particulier 
les centres de formation médicale qui constituent une partie du niveau périphérique. 

3.4.2. Services de santé privés   

Il existe des établissements de santé privés qui sont largement concentrés dans la capitale 
et qui emploient près de 80% de tous les médecins de la capitale. Le secteur privé 
comprend les installations suivantes (22) : 

 4 hôpitaux privés ; 
 43 cliniques privées ; 
 70 centres de maternité ; 
 131 cabinets médicaux ; 
 76 dispensaires privés ; 
 843 dispensaires de pharmacie ; 
 12 laboratoires médicaux privés ; 
 10 services privés d'imagerie ; 
 ONG et associations fournissant des soins. 

Les installations privées sont guidées par les mêmes politiques et réglementations que le 
système de santé général. 

3.4.3. Service de soins des forces armées 

Les forces armées au Sénégal ont des Formations Sanitaires situées dans toutes les 
régions où il existe une base militaire. Il existe un total de 44 structures de soins de santé 
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pour les forces armées à différents niveaux du système de santé (27). Celles-ci 
comprennent : 

 1 hôpital au niveau national (Hôpital d’Instruction Militaire HIP) ; 
 1 hôpital de niveau régional (Hôpital de garnison) ; 
 16 centres médicaux pour les bases militaires (Infirmerie de Garnison) ; 
 14 laboratoires ; et 
 12 postes de santé. 

3.5. Ressources Humaines pour la Santé (RHS) 

Le Sénégal est en manque de professionnels de la santé, ce qui entraîne une lourde charge 
de travail pour le personnel de santé existant. Les indicateurs de développement mondial 
estiment la densité des professionnels de santé au Sénégal à 3,1 pour 10 000 habitants 
pour les infirmiers/infirmières et les sages-femmes, et 0,68 pour 10 000 habitants pour les 
médecins (17, 28). Ceci est inférieur au niveau recommandé par l'OMS qui est de 23 
professionnels de la santé pour 10 000 habitants nécessaires pour les prestations de soins 
de santé essentiels. 

Le rapport de lits d'hôpital est d'environ 0,3 pour 1000 habitants (28). La pénurie de 
professionnels de santé et la faible capacité hospitalière au Sénégal sont en dessous de 
nombreux comparateurs régionaux et sous-régionaux. Par exemple, la densité du personnel 
de santé est 2 fois inférieure à celle du Ghana, 3 fois plus faible qu'en Ouganda et 4 fois 
plus faible qu'au Nigeria. 

Le Sénégal est également confronté à un problème de répartition géographique inégale des 
professionnels de santé, avec une grande partie de la main-d'œuvre sanitaire concentrée 
dans quelques régions du pays. La capitale, par exemple, compte 70% de médecins 
spécialistes et 39% de médecins généralistes pour seulement 24% de la population (29). De 
même, alors que la capitale compte 2 médecins pour 10 000 habitants, les régions de Kolda, 
Fatick, Kaolack et Matam ont moins de 0,4 médecin pour 10 000 habitants (29). Bien que, 
dans une moindre mesure, la densité du personnel de niveau intermédiaire varie également 
de manière considérablement d'une région à l'autre (29). 

Les disparités en matière de ressources humaines pour le déploiement sanitaire fragilisent 
le système de santé du pays et compromettent la santé des populations. Le problème de 
pénurie des professionnels de santé a également donné lieu à des bouleversements de 
tâches, où le rôle des sages-femmes comprend désormais les soins obstétricaux d'urgence, 
les soins aux nouveau-nés et les services de planification familiale, tandis que les infirmières 
passent de la profession d’infirmière aux fonctions de sage-femme dans les régions où le 
personnel de santé est limité. Cela semble créer une situation où le personnel médical dans 
certaines zones rurales est obligé de fournir des soins médicaux et traitements pour lesquels 
il n’a pas été formé (30). 

Il existe un Plan National de Développement Sanitaire pour la période 2009-2018 qui 
reconnaît que des mesures sont nécessaires pour faire face à la pénurie de personnel de 
santé et les disparités dans la répartition dans toutes les régions. Ceci en augmentant les 
capacités de formation au niveau national et en adoptant des mesures pour promouvoir la 
rétention du personnel. Le plan estime en outre que le pays aura besoin de 13 693 
professionnels pour répondre aux besoins de santé jusqu'en 2018 (tableau 5) (27). Afin de 
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3.4.2. Services de santé privés   

Il existe des établissements de santé privés qui sont largement concentrés dans la capitale 
et qui emploient près de 80% de tous les médecins de la capitale. Le secteur privé 
comprend les installations suivantes (22) : 

 4 hôpitaux privés ; 
 43 cliniques privées ; 
 70 centres de maternité ; 
 131 cabinets médicaux ; 
 76 dispensaires privés ; 
 843 dispensaires de pharmacie ; 
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 ONG et associations fournissant des soins. 

Les installations privées sont guidées par les mêmes politiques et réglementations que le 
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3.4.3. Service de soins des forces armées 

Les forces armées au Sénégal ont des Formations Sanitaires situées dans toutes les 
régions où il existe une base militaire. Il existe un total de 44 structures de soins de santé 
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pour les forces armées à différents niveaux du système de santé (27). Celles-ci 
comprennent : 
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 16 centres médicaux pour les bases militaires (Infirmerie de Garnison) ; 
 14 laboratoires ; et 
 12 postes de santé. 

3.5. Ressources Humaines pour la Santé (RHS) 
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nombreux comparateurs régionaux et sous-régionaux. Par exemple, la densité du personnel 
de santé est 2 fois inférieure à celle du Ghana, 3 fois plus faible qu'en Ouganda et 4 fois 
plus faible qu'au Nigeria. 

Le Sénégal est également confronté à un problème de répartition géographique inégale des 
professionnels de santé, avec une grande partie de la main-d'œuvre sanitaire concentrée 
dans quelques régions du pays. La capitale, par exemple, compte 70% de médecins 
spécialistes et 39% de médecins généralistes pour seulement 24% de la population (29). De 
même, alors que la capitale compte 2 médecins pour 10 000 habitants, les régions de Kolda, 
Fatick, Kaolack et Matam ont moins de 0,4 médecin pour 10 000 habitants (29). Bien que, 
dans une moindre mesure, la densité du personnel de niveau intermédiaire varie également 
de manière considérablement d'une région à l'autre (29). 

Les disparités en matière de ressources humaines pour le déploiement sanitaire fragilisent 
le système de santé du pays et compromettent la santé des populations. Le problème de 
pénurie des professionnels de santé a également donné lieu à des bouleversements de 
tâches, où le rôle des sages-femmes comprend désormais les soins obstétricaux d'urgence, 
les soins aux nouveau-nés et les services de planification familiale, tandis que les infirmières 
passent de la profession d’infirmière aux fonctions de sage-femme dans les régions où le 
personnel de santé est limité. Cela semble créer une situation où le personnel médical dans 
certaines zones rurales est obligé de fournir des soins médicaux et traitements pour lesquels 
il n’a pas été formé (30). 

Il existe un Plan National de Développement Sanitaire pour la période 2009-2018 qui 
reconnaît que des mesures sont nécessaires pour faire face à la pénurie de personnel de 
santé et les disparités dans la répartition dans toutes les régions. Ceci en augmentant les 
capacités de formation au niveau national et en adoptant des mesures pour promouvoir la 
rétention du personnel. Le plan estime en outre que le pays aura besoin de 13 693 
professionnels pour répondre aux besoins de santé jusqu'en 2018 (tableau 5) (27). Afin de 
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combler ce déficit, le gouvernement à multiplier les centres de formation et a mis en place 
une politique volontariste dans ce domaine.  
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3.6. Technologies et produits médicaux  

Le Ministère de la Santé au Sénégal a créé un Comité national pour le développement et la 
révision des listes de médicaments essentiels et de produits médicaux. Ce comité est en 
place depuis 1990 et est responsable de la révision des listes nationales des médicaments 
et autres produits de santé tous les deux ans (22). Le comité est responsable de la 
réglementation de tous les produits pharmaceutiques achetés par les grossistes publics et 
privés dans le pays. Il existe également une Direction de la pharmacie et des laboratoires en 
charge de la pharmacie et des examens médicaux (22). Ce département supervise la 
pratique des professions pharmaceutiques, la promotion, le contrôle des laboratoires 
médicaux publics et privés, la régulation et la promotion de la pharmacopée traditionnelle. Il 
règlemente aussi la fabrication de médicaments et de produits traditionnels. 

La Pharmacie Nationale d’Approvisionnement (PNA) est un service gouvernemental chargé 
d'acheter les produits pharmaceutiques pour le secteur public et de réglementer la 
distribution en gros. PNA a son siège à Dakar et dans 11 pharmacies régionales (Pharmacie 
régionale d’approvisionnement) qui remplissent le même rôle dans chaque district en 
fournissant aux FS. Ce département coordonne toutes les activités liées à la distribution des 
médicaments et aux réactifs dans les FS. Au total, 99% des médicaments achetés et fournis 
par la PNA sont des médicaments essentiels inclus dans la Liste nationale des médicaments 
essentiels. La PNA ne fournit qu'environ 15% du marché des médicaments au Sénégal (22, 
27), ce qui a des répercussions sur la livraison de médicaments dans les FS publiques. 

La Direction de la pharmacie et du médicament joue un rôle important dans la définition de 
la politique médicamenteuse (visa, confection de la LNME, délivrance d’AMM). Il faut aussi 
souligner le rôle du Laboratoire National de Contrôle des Médicaments pour garantir la 
qualité des produits médicamenteux. 

3.7. Système d’information sanitaire  

Certaines parties prenantes ont déclaré que le système d'information sanitaire au Sénégal 
était devenu plus fonctionnel depuis 2004. Le système a été renforcé grâce aux efforts 
internes et au soutien des partenaires internationaux. Un certain nombre de partenaires ont 
appuyé le Système général d'information sanitaire et la mise en œuvre de l'outil du Système 
d'Information Démographique sur la Santé (SIDS2) ou « District Health Information 
System » (DHIS2). Il s'agissait notamment du programme Belge, de l’UNICEF, d’Intra 
Health, d’USAID et de l'OMS.  

Le Ministère de la Santé et de l’Action sociale révise les indicateurs de santé tous les deux 
ans. Le but de cette révision est d'identifier de nouveaux indicateurs pour les divulguer. La 
liste des indicateurs définitifs est généralement soumise au Ministère de la Santé par les 
gestionnaires de programme. Le département de gestion du SIS du Ministère de la Santé a 
fourni un soutien technique mais n'était pas responsable du choix ou de la priorité des 
indicateurs présents dans la liste. 

  

32    Évaluation du System de Santé Oculaire (ESSO) au Sénégal | Juillet 2018   

CHAPITRE 4 : Évaluation du Système de Santé Oculaire  

4.1. Statut de la santé oculaire  

Il n'y a aucune enquête épidémiologique antérieure à 2010 sur la déficience visuelle au 
Sénégal. L'information utilisée par le Ministère de la Santé au début du développement du 
Programme National de Santé Oculaire reposait sur la triangulation des données de 
surveillance hospitalière menée en 1987.  

Selon les estimations du plan Vision Sénégal 2020, on dénombre dans l’ensemble du pays 
420 000 malvoyants parmi lesquels 140 000 aveugles, avec un taux de prévalence national 
de la cécité estimé à 1,4% (7). La prévalence des différentes maladies oculaires est repartie 
comme suit (Tableau 6). La cataracte constitue la première cause de cécité (0,31%) au 
Sénégal, touchant près de 30 000 personnes : 

Tableau 6: Répartition des prévalences des différentes pathologies oculaires au 
Sénégal 

Pathologies oculaires  Prévalence  
Cataracte                           0,31% 
Trachome 0,26% 
Glaucome                         0,14% 
Opacités cornéennes         0,40% 
Onchocercose                    0,02% 
Indéterminée   0,28% 

Les deux enquêtes de base sur la population générale disponibles sur les déficiences 
visuelles au Sénégal ont été réalisées dans les régions de Kaolack et Fatick en 2010 avec le 
soutien financier de Sightsavers. Ces enquêtes ont utilisé la méthodologie de l'Appréciation 
Rapide de la Cécité Evitable (ARCE) et ont estimé la prévalence de la cécité chez les 
personnes de plus de 50 ans à 5,6% dans la région de Kaolack et 5,4% dans la région de 
Fatick (31). Les femmes étaient plus susceptibles d'être aveugles que les hommes dans ces 
deux régions. Si nous supposons des niveaux de cécité semblables dans tout le pays et que 
6,5% de la population sénégalaise a plus de 50 ans, cela équivaut à environ 53 270 
personnes âgées de 50 ans et plus qui sont aveugles. 

Les données ARCE montrent également que la cataracte « non opérée » était la principale 
cause de cécité dans les deux régions. A Fatick, la cataracte non opérée était responsable 
de 54,7% de la cécité, suivie du trachome (9,4%) et du glaucome (7,3%). A Kaolack, les 
principales causes de cécité étaient la cataracte (56,8%) et le glaucome (11,3%) (tableau 7). 
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Tableau 7: Prévalence de la déficience visuelle et données sur la chirurgie de la 
cataracte dans les régions de Fatick et Kaolack, ARCE, 2010 

 Fatick Kaolack 
 Échantillon = 2600 Échantillon = 2900 
Prévalence de la cécité bilatérale VA ≤1 / 20 
(% en 50+, ajusté) 

7,65.4% 7,5% 

Prévalence de la vision basse VA <3/10 (% en 
50+, ajusté) 

3,1% 3% 

Prévalence de la cécité tous les âges  0,9 0,9 
Chirurgie de la Cataracte :   
Couverture chirurgicale de la Cataracte (%) 60,4% 62% 
Bonne opération chirurgicale de la cataracte 
(VA ≥6/18) 

35,5% 28,7% 

IOL (%) 49% 62% 
Source : Rapport ARCE  

Tableau 8: Principales causes de la cécité dans les régions de Fatick et Kaolack, 
ARCE, 2010 
Causes (%) Fatick 

Taille d’échantillon = 
2600 

Kaolack 
Taille d’échantillon = 2900 

Erreur de réfraction 1.0 4.7 
Cataracte non traitée 54.7 56.8 
Aphakie non corrigé 3.6 2.8 
Total des curables 59.4 64.3 
Complications chirurgicales 4.2 3.8 
Trachome 9.4 2.8 
Phthysis 5.7 7.5 
Autres cicatrices cornéennes 6.8 3.8 
Onchocercose 0.0 0.0 
Total évitable 85,4 82,2 
Glaucome 7.3 11.3 
La rétinopathie diabétique 0.0 0.0 
Potentiellement évitable* 7,3 11,3 
Anomalie Globale 0.0 0.0 
DMLA 0.0 0.9 
Autre post. Segment / System 
Nerveux Central  

7.3 5.6 

Affections du segment 
postérieur 

14.6 17.8 

Source: Rapport ARCE  

4.2. Lien entre le système de santé et la santé oculaire   

4.2.1. Gouvernance du système de santé oculaire  

En 2007, le ministère de la Santé et de l’Action sociale du Sénégal a créé un Programme 
chargé de coordonner les activités de santé oculaire et l’a intégré dans la pyramide 
sanitaire. Ce programme est dirigé par un ophtalmologue qui est le coordonnateur national 
de la santé oculaire. Le PNPSO est logé à la Direction de la lutte contre la maladie, elle-
même étant une entité de la Direction Générale de la Santé (DGS). Ce département a la 
responsabilité générale de la santé oculaire au niveau ministériel, en particulier sur la 
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politique, la planification stratégique et la coordination. Ce département est responsable de 
la promotion de la santé oculaire et la prévention des maladies, y compris des programmes 
ciblant deux pathologies aveuglantes des MTN : trachome et onchocercose. Les activités de 
ce département suivent les règlements nationaux établis par le Ministère de la Santé. 

La mise en œuvre et la gestion des activités de santé oculaire au niveau régional sont 
coordonnées par des ophtalmologues régionaux (32). Seules six régions sur 14 disposent 
d’ophtalmologue régional. L'ophtalmologue régional collabore avec le point focal désigné 
pour la santé oculaire au niveau de la Direction régionale. Le niveau de coordination varie 
en fonction de la disponibilité de l'ophtalmologue régional. 

La Direction régionale de la santé travaille en collaboration avec l'équipe de santé de district 
pour coordonner les activités de santé oculaire au niveau du district. Le médecin chef du 
district est chargé de superviser toutes les activités de santé, y compris en santé oculaire. 
Dans les districts où il existe une unité de soins oculaires, un technicien supérieur en 
ophtalmologie ou une infirmière ophtalmologue travaille en étroite collaboration avec le 
médecin chef du district et le point focal. 

Le Sénégal a un Comité du Plan d'Action Global (PAG) aux niveaux national et local (par 
exemple dans les districts de Kaolack et Louga) avec des objectifs clairs, qui visent à réduire 
les déficiences visuelles évitables. Il ressort de cette étude que des efforts restent à faire au 
niveau national car l’ensemble des comités du PAG ne sont pas actif. 

Les parties prenantes ont des opinions diverses sur les niveaux d'engagement en matière 
de santé oculaire au Sénégal. Par exemple, de nombreux participants pensaient que la 
création du département national de la santé oculaire mettrait en évidence l'engagement du 
gouvernement dans la santé oculaire. D'autres ont toutefois estimé que le Ministère de la 
Santé n'avait pas encore pris le contrôle total de la santé oculaire à travers un financement 
adéquat pour soutenir les activités de santé oculaire. 

4.2.2. Donateurs internationaux et partenaires  

Les donateurs et les ONGi partenaires apportent un soutien important aux activités de santé 
oculaire au Sénégal. Toutes les régions administratives, à l'exception de Matam, Saint-
Louis, Dakar et Tambacounda, ont au moins un partenaire qui soutient les activités de santé 
oculaire. Les deux principaux partenaires travaillant dans la santé oculaire au moment de 
l'étude étaient : Sightsavers, qui a soutenu à la fois la santé oculaire et les activités des MTN 
et RTI, qui s'est concentré sur le trachome. Une autre ONG partenaire identifiée dans la 
région de Kolda était la Fondation Ferreruela Sanfeliu (FFS) (tableau 9). 

Les informateurs clés interrogés dans le cadre de cette étude ont fait la remarque que dans 
le passé, plusieurs ONGi/donateurs avaient soutenu la santé oculaire au Sénégal, y compris 
l'Organisation pour la Prévention de la Cécité (OPC), la Fondation Ferreruela Sanfeliu et 
Hellen Keller International (HKI). 
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Prévalence de la cécité bilatérale VA ≤1 / 20 
(% en 50+, ajusté) 

7,65.4% 7,5% 

Prévalence de la vision basse VA <3/10 (% en 
50+, ajusté) 

3,1% 3% 

Prévalence de la cécité tous les âges  0,9 0,9 
Chirurgie de la Cataracte :   
Couverture chirurgicale de la Cataracte (%) 60,4% 62% 
Bonne opération chirurgicale de la cataracte 
(VA ≥6/18) 

35,5% 28,7% 

IOL (%) 49% 62% 
Source : Rapport ARCE  

Tableau 8: Principales causes de la cécité dans les régions de Fatick et Kaolack, 
ARCE, 2010 
Causes (%) Fatick 

Taille d’échantillon = 
2600 

Kaolack 
Taille d’échantillon = 2900 

Erreur de réfraction 1.0 4.7 
Cataracte non traitée 54.7 56.8 
Aphakie non corrigé 3.6 2.8 
Total des curables 59.4 64.3 
Complications chirurgicales 4.2 3.8 
Trachome 9.4 2.8 
Phthysis 5.7 7.5 
Autres cicatrices cornéennes 6.8 3.8 
Onchocercose 0.0 0.0 
Total évitable 85,4 82,2 
Glaucome 7.3 11.3 
La rétinopathie diabétique 0.0 0.0 
Potentiellement évitable* 7,3 11,3 
Anomalie Globale 0.0 0.0 
DMLA 0.0 0.9 
Autre post. Segment / System 
Nerveux Central  

7.3 5.6 

Affections du segment 
postérieur 

14.6 17.8 

Source: Rapport ARCE  

4.2. Lien entre le système de santé et la santé oculaire   

4.2.1. Gouvernance du système de santé oculaire  

En 2007, le ministère de la Santé et de l’Action sociale du Sénégal a créé un Programme 
chargé de coordonner les activités de santé oculaire et l’a intégré dans la pyramide 
sanitaire. Ce programme est dirigé par un ophtalmologue qui est le coordonnateur national 
de la santé oculaire. Le PNPSO est logé à la Direction de la lutte contre la maladie, elle-
même étant une entité de la Direction Générale de la Santé (DGS). Ce département a la 
responsabilité générale de la santé oculaire au niveau ministériel, en particulier sur la 
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politique, la planification stratégique et la coordination. Ce département est responsable de 
la promotion de la santé oculaire et la prévention des maladies, y compris des programmes 
ciblant deux pathologies aveuglantes des MTN : trachome et onchocercose. Les activités de 
ce département suivent les règlements nationaux établis par le Ministère de la Santé. 

La mise en œuvre et la gestion des activités de santé oculaire au niveau régional sont 
coordonnées par des ophtalmologues régionaux (32). Seules six régions sur 14 disposent 
d’ophtalmologue régional. L'ophtalmologue régional collabore avec le point focal désigné 
pour la santé oculaire au niveau de la Direction régionale. Le niveau de coordination varie 
en fonction de la disponibilité de l'ophtalmologue régional. 

La Direction régionale de la santé travaille en collaboration avec l'équipe de santé de district 
pour coordonner les activités de santé oculaire au niveau du district. Le médecin chef du 
district est chargé de superviser toutes les activités de santé, y compris en santé oculaire. 
Dans les districts où il existe une unité de soins oculaires, un technicien supérieur en 
ophtalmologie ou une infirmière ophtalmologue travaille en étroite collaboration avec le 
médecin chef du district et le point focal. 

Le Sénégal a un Comité du Plan d'Action Global (PAG) aux niveaux national et local (par 
exemple dans les districts de Kaolack et Louga) avec des objectifs clairs, qui visent à réduire 
les déficiences visuelles évitables. Il ressort de cette étude que des efforts restent à faire au 
niveau national car l’ensemble des comités du PAG ne sont pas actif. 

Les parties prenantes ont des opinions diverses sur les niveaux d'engagement en matière 
de santé oculaire au Sénégal. Par exemple, de nombreux participants pensaient que la 
création du département national de la santé oculaire mettrait en évidence l'engagement du 
gouvernement dans la santé oculaire. D'autres ont toutefois estimé que le Ministère de la 
Santé n'avait pas encore pris le contrôle total de la santé oculaire à travers un financement 
adéquat pour soutenir les activités de santé oculaire. 

4.2.2. Donateurs internationaux et partenaires  

Les donateurs et les ONGi partenaires apportent un soutien important aux activités de santé 
oculaire au Sénégal. Toutes les régions administratives, à l'exception de Matam, Saint-
Louis, Dakar et Tambacounda, ont au moins un partenaire qui soutient les activités de santé 
oculaire. Les deux principaux partenaires travaillant dans la santé oculaire au moment de 
l'étude étaient : Sightsavers, qui a soutenu à la fois la santé oculaire et les activités des MTN 
et RTI, qui s'est concentré sur le trachome. Une autre ONG partenaire identifiée dans la 
région de Kolda était la Fondation Ferreruela Sanfeliu (FFS) (tableau 9). 

Les informateurs clés interrogés dans le cadre de cette étude ont fait la remarque que dans 
le passé, plusieurs ONGi/donateurs avaient soutenu la santé oculaire au Sénégal, y compris 
l'Organisation pour la Prévention de la Cécité (OPC), la Fondation Ferreruela Sanfeliu et 
Hellen Keller International (HKI). 
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Tableau 9: Cartographie et coordination des donateurs 

Région Donateurs Principales activités 
Dakar   
Thiès RTI Trachome (DMM, enquête de prévalence 
St Louis OMVS/PGIRE  Trachome (enquête de prévalence) 
Matam OMVS/PGIRE  Trachome (DMM, enquête de prévalence 
Kaolack Sightsavers  Santé oculaire, trachome (chirurgie TT)  

RTI Trachome (DMM, enquête de prévalence 
Kaffrine Sightsavers  Santé oculaire, trachome (chirurgie TT)  

RTI Trachome (enquête de prévalence) 
Tambacounda - - 
Kédougou Sightsavers  Santé oculaire  
Louga Sightsavers  Santé oculaire, trachome (chirurgie TT)  
Ziguinchor Sightsavers  Santé oculaire 

RTI Trachome (enquête de prévalence) 
Diourbel Sightsavers  Santé oculaire, trachome (chirurgie TT)  

RTI Trachome (DMM, enquête de prévalence 
Kolda FFS  Santé oculaire 

IRT Fondation Fereruella 
Sanfeliu (FFS) 

Trachome (enquête de prévalence) 

Sédhiou Sightsavers  Santé oculaire 
RTI Trachome (enquête de prévalence) 

Fatick 
 

Sightsavers  Santé oculaire, trachome (chirurgie TT)  
RTI Trachome (DMM, enquête de prévalence) 

 MERCK, SA Praziquantel 600mg Tablet 
 MERCK Sharp-Dohme Ivermectine 3mg Tablet] 
 GSK Albendazole 400mg Tablet 

Source : Coordonnateur National de la santé oculaire (33) 

4.2.3. Politique et stratégie 

Les parties prenantes intervenant dans la santé oculaire se sont référées au Plan National 
de Prévention de la Cécité pour la période 2006-2010, approuvé et mis en œuvre par le 
ministère de la Santé. Toutefois, depuis 2010, ce plan n'a pas été renouvelé. 

Le plan précédent avait pour but d’intégrer la santé oculaire dans le système de santé 
général, d’améliorer les normes de soins oculaires, d’améliorer la capacité et l'infrastructure 
des unités de soins oculaires et d’améliorer les ressources humaines. Les parties prenantes 
se sont toutes mises d’accord sur le fait que de nombreuses activités inclues dans ce plan 
avaient été mises en œuvre avec le soutien de partenaires de la santé oculaire. Cependant, 
il y avait peu d'indicateurs objectivement vérifiables pour démontrer des progrès par rapport 
aux objectifs fixés. Les parties prenantes ont tout de même noté que la mise en œuvre de ce 
Plan avait été limitée par les contraintes financières et les faibles capacités du Ministère de 
la Santé à mobiliser des ressources. Un membre senior du Ministère de la Santé a partagé 
son opinion à ce sujet de la manière suivante: 

« [ ] ... la plupart des indicateurs ... contenus dans le plan ... n'ont pas été ... réalisés 
(parce que) comme je vous l'ai dit, nous avons eu beaucoup de problèmes avec la 
mobilisation des ressources ; mais, en général, nous avons pu réaliser certains 
éléments clés ». (Informateur clé, niveau national) 
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Le Ministère de la Santé a élaboré et mis en œuvre trois plans stratégiques pour les MTN 
pour les périodes 2007-2011, 2011-2015 et 2016-2020 (23). Le plan stratégique actuel se 
concentre sur 10 MTN endémiques, notamment la lèpre, le ver de Guinée, la rage, la 
leishmaniose, la dengue, les schistosomiases, les helminthiases, la filariose lymphatique, 
l'onchocercose et le trachome. La filariose lymphatique (FL) et le trachome sont ciblés pour 
l'élimination d'ici 2020 (23). Cependant, des données probantes indiquent que les progrès 
réalisés dans la lutte contre la FL ont été lents en raison de ressources humaines et 
financières limitées et aussi à cause d’une faible mobilisation des communautés et des 
professionnels de santé (23). 

4.2.4. Participation des personnes handicapées dans le processus de prise de 
décision en santé oculaire  

Un domaine abordé par les participants à l'étude était le niveau d'implication des 
Organisations de Personnes Handicapées (OPH) dans les activités de santé oculaire. Les 
intervenants ont souligné qu'au moment de l'étude, les OPH n'étaient pas activement 
impliquées dans la santé oculaire. Certaines parties prenantes ont estimé que les OPH et le 
Département National de la Santé Oculaire avaient des objectifs différents dans la mesure 
où les OPH donnaient la priorité à la réadaptation plutôt qu'à la prévention et au traitement. 
Celles-ci ont soutenu qu'elles avaient un engagement limité et une faible communication 
avec les programmes de santé oculaire. Une exception a été l’implication fréquente des 
OPH dans les activités de santé oculaire lors de la Journée mondiale de la vue célébrée au 
niveau national, de même que l’implication de quelques membres supérieurs des OPH 
représentant la société civile au sein du comité national du PAG. Les OPH ont également 
déclaré qu'elles n'avaient pas le pouvoir ni l'expertise de commenter les aspects techniques 
des politiques gouvernementales en matière de santé oculaire. Elles étaient plus efficaces 
au niveau communautaire et ont eu du mal à fournir des commentaires au niveau des 
politiques. Certains membres des OPH ont apporté les commentaires suivants : 

« [...] notre contribution est nécessaire, mais nous entendons seulement parler de la 
santé oculaire que pendant les Journées mondiales de la vision ... nous devons faire 
un plaidoyer afin que ceux qui ont des problèmes aux yeux puissent savoir ... il y a 
un manque de communication » (Participant FGD 2) 

« [...] ... nous sommes informés au sujet du programme ... nous le savons, mais nous 
n'avons pas d'informations sur le développement des programmes ... nous ne 
sommes pas impliqués » (FGD, Participant 4) 

Certains informateurs ont souligné que la situation était différente dans d'autres domaines 
de la maladie. Par exemple, il y avait de puissants groupes de patients travaillant sur le 
diabète et aucune politique gouvernementale ne pourrait être adoptée sans leur 
engagement. Les informateurs ont suggéré que les OPH pourraient apprendre de ces 
groupes de patients : 

« Je prends l'exemple d'une organisation, très forte ... appelée ASSAD ... c'est le 
groupe de soutien pour les diabétiques ... qui intervient pratiquement dans toute la 
politique du diabète, rien ne peut être fait dans le diabète sans eux ... ils sont très 
puissants ... » (Informateur clé, niveau national) 
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(parce que) comme je vous l'ai dit, nous avons eu beaucoup de problèmes avec la 
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de la maladie. Par exemple, il y avait de puissants groupes de patients travaillant sur le 
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puissants ... » (Informateur clé, niveau national) 



37          Évaluation du System de Santé Oculaire (ESSO) au Sénégal  |  Juillet 2018
37    Évaluation du System de Santé Oculaire (ESSO) au Sénégal | Juillet 2018   

L’absence de cadre de coordination était à l’origine de cette situation. Dans le passé, la 
problématique des personnes handicapées relevait du Ministère des Affaires Sociales et non 
de la Santé. Cette situation devrait être améliorée car la composante sociale et santé relève 
maintenant du Ministère de la Santé et de l’Action sociale. 

4.3. Financement de la santé oculaire 

4.3.1. Sources de financement pour la santé oculaire 

En ce qui concerne le financement de la sante oculaire, les informateurs ont expliqué 
qu'avant 2006 (l'année où le programme national de santé oculaire a été établi), les frais 
payés par les bénéficiaires à la formation sanitaire et à l'assurance communautaire (« 
mutuelles ») ont été les seules sources de financement pour la santé oculaire. Au cours des 
années suivantes, elles ont été complétées par des allocations gouvernementales, les fonds 
des donateurs internationaux et les ONG internationales. 

4.3.2. Allocation gouvernementale pour la santé oculaire 

Les participants à l’étude ont expliqué que le budget du Ministère de la Santé était divisé en 
sections, chapitres et lignes budgétaires. La répartition du budget en chapitres a été décrite 
comme une structure privilégiée pour assurer la transparence. Cependant, au moment de 
l'étude, il n’existe aucune ligne budgétaire spécifique à la sante oculaire dans le budget 
général de la santé au Sénégal. Les allocations gouvernementales pour la santé oculaire 
sont prises en compte dans le budget de la Direction générale de la santé dans le chapitre 
des maladies non transmissibles et ne sont pas séparées des autres dépenses du Ministère 
de la Santé. 

« Je peux donc dire que c'est la gestion de la santé ou même la gestion générale de 
la santé en particulier, mais il n'y a pas de chapitre budgétaire spécifiquement 
consacré à la santé oculaire » Informateur clé, niveau national.  

La majorité des participants ont estimé que les allocations gouvernementales pour la santé 
oculaire dans le budget global du Ministère de la Santé étaient limitées et qu'elles étaient 
restées constantes depuis un certain nombre d'années. Un intervenant, par exemple, a 
déclaré que : 

« L'allocation budgétaire pour la santé oculaire était restée inchangée entre 2005 et 
2011 à 8 millions CFA (environ 17 680 USD en utilisant les taux de change de 2011 
0,00221). Le budget avait augmenté pour s'établir à 15 millions de CFA en 2011 
(environ 33 150 USD selon les taux de change de 2011), mais il est tombé à 
nouveau à 8 millions de FCFA en 2015 (environ 13 680 USD en utilisant le taux de 
change de 2015 à 0,00171) ». Informateur clé, niveau national 

L'allocation budgétaire totale du gouvernement pour la santé oculaire en termes de 
pourcentage dans le budget total de la Direction générale de la santé était estimée à 6,7% 
en 2015 (8 millions CFA/120 millions CFA (13 680 USD/265 200 USD en utilisant les taux de 
change de 0,00171 en 2015).  

Au moment de l'étude, il n'y avait pas de dotations budgétaires spécifiques pour les activités 
de santé oculaire au niveau du district. À ce niveau, le gouvernement a alloué des fonds 
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pour les services de santé de manière générale, y compris la santé oculaire comme le 
souligne le chef du district de santé de Nioro : 

« Dans le district de Nioro, les fonds délégués par le gouvernement s’élevé a plus de 
20 millions de FCFA (environ 34, 200 USD, selon les taux de change de 2015) » 
Informateur clé, district de santé  

Ces ressources étaient destinées à soutenir la maintenance des véhicules, les 
consommables informatiques, les produits de nettoyage, les fournitures de bureau et le 
carburant.  

Plusieurs participants ont également mentionné une nouvelle politique de décentralisation 
qui créerait une nouvelle ligne budgétaire pour la santé oculaire dans les districts :  

« Il existe un plan visant à créer un budget différent pour la santé oculaire à l'hôpital 
sur la base de la nouvelle politique de décentralisation dans le pays ; ceci facilitera la 
création d'un nouveau budget pour la santé oculaire » Informateur clé, niveau 
régional. 

Les parties prenantes ont expliqué que les fonds alloués par le gouvernement et ceux 
générés par les FS au niveau du district étaient gérés par les comités de santé locaux, qui 
sont responsables de la fourniture de médicaments et de consommables aux FS, y compris 
les unités de soins oculaires. Les comités locaux ont également soutenu des activités de 
sensibilisation pour la santé oculaire. Les unités de soins dans les districts ou les FS 
publiques produisent suffisamment de ressources pour leur propre fonctionnement. Mais le 
principe de l’unicité des caisses interdit l’allocation exclusive ou prioritaire de ces ressources 
à la santé oculaire. C’est l’arbitrage qui décidera de la destination des ressources ; et cela 
tient plus compte des urgences sanitaires (chirurgie générale, service d’urgence, maternité, 
etc.). 

Au sujet des fonds des collectivités locales alloués au Comité de santé, un certain nombre 
d'intervenants ont mentionné des retards dans la libération de fonds du niveau régional aux 
districts de santé et aux formations sanitaires. 

4.3.3. Le soutien des partenaires techniques et financiers  

Toutes les parties prenantes ont convenu que le partenaire international était une source clé 
de financement des activités de santé oculaire. Les principaux donateurs mentionnés étaient 
l'USAID et l'OMS, tandis que Sightsavers, HKI, PAODES, IRT et FERRERA ont été nommés 
comme les principales ONGi partenaires de la santé oculaire. Il a été souligné que le soutien 
des partenaires aux activités de santé oculaire était offert de différentes façons. Certaines 
organisations ont appuyé des activités spécifiques en matière de santé, ce qui a rendu leur 
contribution plus mesurable et plus transparente. D'autres ont apporté un soutien indirect, 
grâce à un appui sur les salaires, les consommables et le transport, ce qui était souvent plus 
difficile à estimer. Sightsavers a été reconnu comme étant le partenaire dont les 
contributions ont été faites de manière directe dans plusieurs régions et districts de santé.  

Les participants à l’étude ont rapporté que la coordination générale des partenaires au 
niveau régional est assurée par le PNPSO qui a pour fonction de rapprocher les ressources 
du niveau opérationnel. Ceci explique pourquoi il a toujours préconisé la gestion des 
ressources financières par les régions médicales.  
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L’absence de cadre de coordination était à l’origine de cette situation. Dans le passé, la 
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sections, chapitres et lignes budgétaires. La répartition du budget en chapitres a été décrite 
comme une structure privilégiée pour assurer la transparence. Cependant, au moment de 
l'étude, il n’existe aucune ligne budgétaire spécifique à la sante oculaire dans le budget 
général de la santé au Sénégal. Les allocations gouvernementales pour la santé oculaire 
sont prises en compte dans le budget de la Direction générale de la santé dans le chapitre 
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de la Santé. 
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change de 2015 à 0,00171) ». Informateur clé, niveau national 

L'allocation budgétaire totale du gouvernement pour la santé oculaire en termes de 
pourcentage dans le budget total de la Direction générale de la santé était estimée à 6,7% 
en 2015 (8 millions CFA/120 millions CFA (13 680 USD/265 200 USD en utilisant les taux de 
change de 0,00171 en 2015).  

Au moment de l'étude, il n'y avait pas de dotations budgétaires spécifiques pour les activités 
de santé oculaire au niveau du district. À ce niveau, le gouvernement a alloué des fonds 
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pour les services de santé de manière générale, y compris la santé oculaire comme le 
souligne le chef du district de santé de Nioro : 
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carburant.  
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principe de l’unicité des caisses interdit l’allocation exclusive ou prioritaire de ces ressources 
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tient plus compte des urgences sanitaires (chirurgie générale, service d’urgence, maternité, 
etc.). 

Au sujet des fonds des collectivités locales alloués au Comité de santé, un certain nombre 
d'intervenants ont mentionné des retards dans la libération de fonds du niveau régional aux 
districts de santé et aux formations sanitaires. 

4.3.3. Le soutien des partenaires techniques et financiers  

Toutes les parties prenantes ont convenu que le partenaire international était une source clé 
de financement des activités de santé oculaire. Les principaux donateurs mentionnés étaient 
l'USAID et l'OMS, tandis que Sightsavers, HKI, PAODES, IRT et FERRERA ont été nommés 
comme les principales ONGi partenaires de la santé oculaire. Il a été souligné que le soutien 
des partenaires aux activités de santé oculaire était offert de différentes façons. Certaines 
organisations ont appuyé des activités spécifiques en matière de santé, ce qui a rendu leur 
contribution plus mesurable et plus transparente. D'autres ont apporté un soutien indirect, 
grâce à un appui sur les salaires, les consommables et le transport, ce qui était souvent plus 
difficile à estimer. Sightsavers a été reconnu comme étant le partenaire dont les 
contributions ont été faites de manière directe dans plusieurs régions et districts de santé.  

Les participants à l’étude ont rapporté que la coordination générale des partenaires au 
niveau régional est assurée par le PNPSO qui a pour fonction de rapprocher les ressources 
du niveau opérationnel. Ceci explique pourquoi il a toujours préconisé la gestion des 
ressources financières par les régions médicales.  
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Les fonds des principaux partenaires externes étaient distribués trimestriellement au niveau 
régional et au niveau du district. Toutefois, les allocations financières pour la santé oculaire 
octroyées par partenaires internationaux au Ministère de la Santé ne sont pas visibles au 
niveau des rapports du PNPSO : 

« Les partenaires internationaux nous soutiennent beaucoup mais ils ne nous disent 
jamais combien ils ont investi » Informateur clé, niveau national 

4.3.4. Assurance santé  

L'assurance maladie était également considérée comme une source importante de 
financement des services de santé oculaire, comme l'a décrit un intervenant du Ministère de 
la Santé : 

« [...] bien ... pour le financement ... attention, il y a deux (sources) ... soit il est payé 
par les patients ou le paquet d'assurance connu sous le nom Protocol d’Accord de 
Financement (PAF) » (informateur clé, niveau national) 

Les participants à l'étude ont expliqué que l'assurance-maladie nationale à base 
communautaire « mutuelle » couvrait approximativement un tiers des coûts de la chirurgie 
de la cataracte pour les assurés. Ces fonds sont généralement utilisés pour supporter les 
coûts de la chirurgie dans les FS publiques.  

4.3.5. Dépenses directes des bénéficiaires 

Les personnes intervenantes dans l'étude ont décrit un système interne de production des 
fonds basé sur les dépenses des patients. Il ressort que les hôpitaux disposaient 
habituellement d'un seul compte pour tous les fonds générés en interne (32). Par 
conséquent, cette étude n'a pas pu identifier les dossiers de fonds générés spécifiquement 
pour les soins oculaires. Certaines parties prenantes ont estimé que, dans certains hôpitaux, 
les dépenses des patients représentaient 16-17% du revenu total de l'hôpital ; alors que les 
statistiques mondiales suggèrent que les frais des patients constituent environ 36,9% des 
dépenses totales de santé au Sénégal. 

Les informateurs de l'étude ont déclaré que le prix de la consultation de la cataracte et de la 
chirurgie facturées aux patients variait selon la localité et le type de formation sanitaire. Les 
coûts de la chirurgie ont été signalés comme étant les plus élevés dans la capitale et dans 
les FS privées. Par exemple, des coûts de chirurgie variant entre 35 000 CFA et 50 000 CFA 
(environ 60 à 86 USD en utilisant le taux de change de 2015 de 0,00171) dans les unités 
oculaires de Kaolack, Louga et Kebeme, tandis que ceux de Dakar variaient de 100 000 à 
150 000 CFA (172 - 258 USD en utilisant le taux de change 2015 de 0,00171) par chirurgie 
(tableau 10). Certaines parties prenantes ont ajouté que les coûts de la chirurgie de la 
cataracte n'incluaient pas les services postopératoires, par exemple la réfraction. La figure 
18 montre une liste de prix affichée dans l'unité de santé oculaire dans le district de Nioro. 

Le coût associé aux consultations variait également selon le type de FS et sa localisation. 
Par exemple, les coûts par consultation dans les hôpitaux régionaux étaient d'environ 3000 
CFA (5 USD en utilisant le taux de change de 2016 à 0,001681) alors que dans les unités de 
soins oculaire au niveau des centres de santé du district elles étaient facturées à environ 1 
000 CFA (1,7 USD).  
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Tableau 10: Coût de la chirurgie de la cataracte selon le niveau de FS et 
l'emplacement 

Catégorie Coût de la 
chirurgie 

 Consultatio
n 

 

 CFA  En USD en utilisant 
le taux de change de 
2016 

CFA  En USD en utilisant 
le taux de change 
de 2016 

FS Publique 100 000 – 150 
000 

168.05 – 252.08 3 000 – 5 
000 

5.04 – 8.40 

 300 000 – 500 
000 

504.18 – 840.28    

FS Privée 250 000 – 300 
000 

420.14 - 504.18 30 000 50.42 

 250 000 – 600 
000 

420.14 – 1008.34   

     
Région  50 000 84.02  3 000 5.04 
District  40 000 67.22 1 000 - 2 

000 
1.68 – 3.36  

Centre de santé 35 000 – 40 000 58.82 – 67.22 2 000 3.36 
     
Capital  100 000 – 150 

000 
168.05 - 252.08 5 000 – 20 

000 
8.40 – 33.61  

Dépense 
extérieur  

50 000 84.02  1 000 – 3 
000 

1.68 - 5.04 

Un certain nombre de participants ont mentionné des exonérations de frais de soins pour les 
patients qui ne pouvaient pas payer la chirurgie de la cataracte. Ils ont expliqué que le 
gouvernement avait un mécanisme pour soutenir les patients qui ne pouvaient pas payer les 
frais de soins. Ce système était géré par le département des services sociaux de chaque 
hôpital, ce dernier établit des critères pour fournir des subventions et évalue l’éligibilité de 
chaque patient. Les exemptions étaient généralement accordées aux patients classés 
comme indigents, principalement les personnes âgées et les personnes handicapées. 
Certains intervenants ont mentionné que parfois, les membres de la communauté se sont 
portés volontaires pour couvrir les coûts pour les patients qui ne pouvaient pas payer. 

4.4. Prestation de services de santé oculaire  

4.4.1. Organisation de l’offre de service de soins oculaires 

Au moment de l'étude, il y avait 60 unités et service de soins oculaires réparties comme 
suit : 32 (54,2%) FS secondaires, 24 (40,7%) FS primaires et 3 (5,1%) FS tertiaires (figure 
1). Les installations tertiaires étaient uniquement situées à Dakar. Dix-huit unités de soins 
oculaires ont été installées dans les régions [Kaolack, Kaffrine, Fatick, Ziguinchor, Sedhiou] 
entre 2007 et 2013 grâce à l’initiative du projet santé pour la paix financée par Sightsavers. 

La répartition des FS avec unités de soins oculaires variait selon la région : 15 (25,4%) 
situées à Dakar, suivies de 8 (13,6%) à Thiès et de 6 (10,2%) à Louga. Le rapport des 
unités de soins oculaires par population au moment de l'étude variait entre les régions. Le 
ratio national moyen a été estimé à 0,04 pour 10 000 (soit 250 000 personnes pour 1 unité) 
(figure 2). 
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4.3.5. Dépenses directes des bénéficiaires 

Les personnes intervenantes dans l'étude ont décrit un système interne de production des 
fonds basé sur les dépenses des patients. Il ressort que les hôpitaux disposaient 
habituellement d'un seul compte pour tous les fonds générés en interne (32). Par 
conséquent, cette étude n'a pas pu identifier les dossiers de fonds générés spécifiquement 
pour les soins oculaires. Certaines parties prenantes ont estimé que, dans certains hôpitaux, 
les dépenses des patients représentaient 16-17% du revenu total de l'hôpital ; alors que les 
statistiques mondiales suggèrent que les frais des patients constituent environ 36,9% des 
dépenses totales de santé au Sénégal. 

Les informateurs de l'étude ont déclaré que le prix de la consultation de la cataracte et de la 
chirurgie facturées aux patients variait selon la localité et le type de formation sanitaire. Les 
coûts de la chirurgie ont été signalés comme étant les plus élevés dans la capitale et dans 
les FS privées. Par exemple, des coûts de chirurgie variant entre 35 000 CFA et 50 000 CFA 
(environ 60 à 86 USD en utilisant le taux de change de 2015 de 0,00171) dans les unités 
oculaires de Kaolack, Louga et Kebeme, tandis que ceux de Dakar variaient de 100 000 à 
150 000 CFA (172 - 258 USD en utilisant le taux de change 2015 de 0,00171) par chirurgie 
(tableau 10). Certaines parties prenantes ont ajouté que les coûts de la chirurgie de la 
cataracte n'incluaient pas les services postopératoires, par exemple la réfraction. La figure 
18 montre une liste de prix affichée dans l'unité de santé oculaire dans le district de Nioro. 

Le coût associé aux consultations variait également selon le type de FS et sa localisation. 
Par exemple, les coûts par consultation dans les hôpitaux régionaux étaient d'environ 3000 
CFA (5 USD en utilisant le taux de change de 2016 à 0,001681) alors que dans les unités de 
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000 CFA (1,7 USD).  

40    Évaluation du System de Santé Oculaire (ESSO) au Sénégal | Juillet 2018   

Tableau 10: Coût de la chirurgie de la cataracte selon le niveau de FS et 
l'emplacement 

Catégorie Coût de la 
chirurgie 

 Consultatio
n 

 

 CFA  En USD en utilisant 
le taux de change de 
2016 

CFA  En USD en utilisant 
le taux de change 
de 2016 

FS Publique 100 000 – 150 
000 

168.05 – 252.08 3 000 – 5 
000 

5.04 – 8.40 

 300 000 – 500 
000 

504.18 – 840.28    

FS Privée 250 000 – 300 
000 

420.14 - 504.18 30 000 50.42 

 250 000 – 600 
000 

420.14 – 1008.34   

     
Région  50 000 84.02  3 000 5.04 
District  40 000 67.22 1 000 - 2 

000 
1.68 – 3.36  

Centre de santé 35 000 – 40 000 58.82 – 67.22 2 000 3.36 
     
Capital  100 000 – 150 

000 
168.05 - 252.08 5 000 – 20 

000 
8.40 – 33.61  

Dépense 
extérieur  

50 000 84.02  1 000 – 3 
000 

1.68 - 5.04 
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hôpital, ce dernier établit des critères pour fournir des subventions et évalue l’éligibilité de 
chaque patient. Les exemptions étaient généralement accordées aux patients classés 
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portés volontaires pour couvrir les coûts pour les patients qui ne pouvaient pas payer. 
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4.4.1. Organisation de l’offre de service de soins oculaires 

Au moment de l'étude, il y avait 60 unités et service de soins oculaires réparties comme 
suit : 32 (54,2%) FS secondaires, 24 (40,7%) FS primaires et 3 (5,1%) FS tertiaires (figure 
1). Les installations tertiaires étaient uniquement situées à Dakar. Dix-huit unités de soins 
oculaires ont été installées dans les régions [Kaolack, Kaffrine, Fatick, Ziguinchor, Sedhiou] 
entre 2007 et 2013 grâce à l’initiative du projet santé pour la paix financée par Sightsavers. 

La répartition des FS avec unités de soins oculaires variait selon la région : 15 (25,4%) 
situées à Dakar, suivies de 8 (13,6%) à Thiès et de 6 (10,2%) à Louga. Le rapport des 
unités de soins oculaires par population au moment de l'étude variait entre les régions. Le 
ratio national moyen a été estimé à 0,04 pour 10 000 (soit 250 000 personnes pour 1 unité) 
(figure 2). 
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Figure 1: Répartition des FS ou unités de soins de santé oculaire disponibles en 2014 
selon la région et le niveau 

 
 

Figure 2: Répartition des unités de soins oculaires disponibles par population 

 
Source : PNPSO, les soins oculaires au Sénégal en 2015. 
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sont également prévues pour des dates particulières. La majorité des parties prenantes se 
sont mis d’accord que toutes les activités liées à la santé oculaire étaient dispensées dans le 
cadre du programme national de santé oculaire et dans les unités de soins oculaires sans 
programmes parallèles ou autonomes. 

4.4.2. Consultation oculaire 

Durant cette étude nous avons rencontré un grand nombre de personnes qui ont visité des 
unités de soins oculaires pour des rendez-vous de soins oculaires, des suivis des 
traitements et des référencements. Par exemple, un total de 155 033 patients soignés 
(consultants) ont visité les unités de soins oculaires en 2015. Cependant, le nombre de 
personnes référées et ceux venus pour un suivi de traitement représentaient environ deux 
fois le nombre de personnes consultées (271 590 en 2015) (34). 

La promptitude et la complétude des données continuent à poser des problèmes., De 
même, le secteur privé avait tendance à sous déclarer ses données : 

« [...] vous trouvez entre 150 000 et 175 000 consultations ... Mais cela est loin de 
refléter la réalité ... Cela ne reflète pas la réalité puisque les gens ne parlent pas 
toujours la même langue, en se référant aux consultants et aux consultations ... Ces 
informations ne tiennent pas compte des données réelles du secteur privé ... [et] des 
consultations ophtalmologiques effectuées par les médecins généralistes ». 
Informateur clé, niveau national 

4.4.3. Accès aux services de cataracte 

Le Ministère de la Santé a estimé qu'en 2014, il y avait 41 800 cas de cataracte qui 
nécessitaient une intervention chirurgicale. Dans la même année, seulement 12 889 
interventions chirurgicales ont été effectuées, ce qui indique une lacune dans l’offre actuelle 
des services (34) (tableau 11). 

Tableau 11: Chirurgies nationales de la cataracte 
Année 2010 2011 2012 2013 2014 
Population (millions) 12,15 12,5 12,81 13,13 

 

Nombre de cataractes à opérer 37646 38739 39708 40700 41800 
Nombre de cataractes opérées 10 241 12106 11349 12068 12889 
Taux de chirurgie de la cataracte 843 973 889 923 945 
Taux d’implantation 96% 97% 97% 97% 97% 
Écart absolu 27 406 26633 28359 28732 28900 

Source : Coordonnateur national de la santé oculaire (34) 

Le nombre de chirurgies de la cataracte effectuées est calculé sur la base de deux sources, 
les cas de cataracte identifiés dans les FS (chirurgie de routine) et les cas identifiés lors des 
campagnes de sensibilisation. Les campagnes de chirurgies de la cataracte jouent un rôle 
important dans l’identification des patients atteints de cataracte, bien que leur contribution au 
nombre total de patients ait varié au cours des années, passant de 5% en 2001 à 23% en 
2011. Entre 2012 et 2014 le pourcentage des cas de cataracte opérées lors des campagnes 
est passé de 13,3% en 2012 à 10,4% en 2014, dû à une amélioration de l’offre de service 
en milieu hospitalier limitant ainsi l’organisation des campagnes. 
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Figure 1: Répartition des FS ou unités de soins de santé oculaire disponibles en 2014 
selon la région et le niveau 

 
 

Figure 2: Répartition des unités de soins oculaires disponibles par population 

 
Source : PNPSO, les soins oculaires au Sénégal en 2015. 
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sont également prévues pour des dates particulières. La majorité des parties prenantes se 
sont mis d’accord que toutes les activités liées à la santé oculaire étaient dispensées dans le 
cadre du programme national de santé oculaire et dans les unités de soins oculaires sans 
programmes parallèles ou autonomes. 

4.4.2. Consultation oculaire 

Durant cette étude nous avons rencontré un grand nombre de personnes qui ont visité des 
unités de soins oculaires pour des rendez-vous de soins oculaires, des suivis des 
traitements et des référencements. Par exemple, un total de 155 033 patients soignés 
(consultants) ont visité les unités de soins oculaires en 2015. Cependant, le nombre de 
personnes référées et ceux venus pour un suivi de traitement représentaient environ deux 
fois le nombre de personnes consultées (271 590 en 2015) (34). 

La promptitude et la complétude des données continuent à poser des problèmes., De 
même, le secteur privé avait tendance à sous déclarer ses données : 

« [...] vous trouvez entre 150 000 et 175 000 consultations ... Mais cela est loin de 
refléter la réalité ... Cela ne reflète pas la réalité puisque les gens ne parlent pas 
toujours la même langue, en se référant aux consultants et aux consultations ... Ces 
informations ne tiennent pas compte des données réelles du secteur privé ... [et] des 
consultations ophtalmologiques effectuées par les médecins généralistes ». 
Informateur clé, niveau national 

4.4.3. Accès aux services de cataracte 

Le Ministère de la Santé a estimé qu'en 2014, il y avait 41 800 cas de cataracte qui 
nécessitaient une intervention chirurgicale. Dans la même année, seulement 12 889 
interventions chirurgicales ont été effectuées, ce qui indique une lacune dans l’offre actuelle 
des services (34) (tableau 11). 

Tableau 11: Chirurgies nationales de la cataracte 
Année 2010 2011 2012 2013 2014 
Population (millions) 12,15 12,5 12,81 13,13 

 

Nombre de cataractes à opérer 37646 38739 39708 40700 41800 
Nombre de cataractes opérées 10 241 12106 11349 12068 12889 
Taux de chirurgie de la cataracte 843 973 889 923 945 
Taux d’implantation 96% 97% 97% 97% 97% 
Écart absolu 27 406 26633 28359 28732 28900 

Source : Coordonnateur national de la santé oculaire (34) 

Le nombre de chirurgies de la cataracte effectuées est calculé sur la base de deux sources, 
les cas de cataracte identifiés dans les FS (chirurgie de routine) et les cas identifiés lors des 
campagnes de sensibilisation. Les campagnes de chirurgies de la cataracte jouent un rôle 
important dans l’identification des patients atteints de cataracte, bien que leur contribution au 
nombre total de patients ait varié au cours des années, passant de 5% en 2001 à 23% en 
2011. Entre 2012 et 2014 le pourcentage des cas de cataracte opérées lors des campagnes 
est passé de 13,3% en 2012 à 10,4% en 2014, dû à une amélioration de l’offre de service 
en milieu hospitalier limitant ainsi l’organisation des campagnes. 
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Le taux de chirurgie de la cataracte rapporté (TCC) dans le pays est passé de 843 chirurgies 
pour un million d’habitants en 2010, à 945 pour un million d’habitants en 2014 (figure 3). La 
tendance montre une augmentation générale au cours des 5 dernières années, néanmoins 
on observe un ralentissement au cours des dernières années. Le TCC actuel représente 
environ la moitié de la cible recommandée pour l'Afrique (2 000 pour un million d’habitants 
par an) (12) et il existe des variations importantes du nombre de chirurgies entre les régions.  

Figure 3: Taux de chirurgie de la cataracte (TCC)/million d’habitants/année 

 
Source : PNPSO, 2015 

Les données sur la couverture de la cataracte ne sont pas faciles à obtenir et les estimations 
disponibles sont difficiles à interpréter. Ces estimations suggèrent que l'accès aux services 
de cataracte dans le pays est passé de 17,3% en 2000 à 30,8% en 2014. Cependant, les 
estimations doivent être traitées avec prudence car elles ne sont pas basées sur les 
données démographiques. 

Les études ARCE, qui sont les seules estimations basées sur la population, ont été 
réalisées dans deux régions, Kaolack et Fatick. Elles ont montré une couverture chirurgicale 
très élevée dans ces deux régions, de 62%% et 60.4% respectivement (31) (tableau 7). 
Cependant, il est probable que l'accès aux services de soins de la cataracte varie 
considérablement d'une région à l'autre. De plus, le TCC à Fatick et Kaolack ne peut pas 
être considéré comme représentatif de celui du pays. 

En outre, les données sur le nombre total de chirurgies utilisées dans le calcul des 
estimations du TCC et de la couverture nationale sont probablement sous-estimées, car les 
FS privées sont réticentes à déclarer le nombre de chirurgies de la cataracte effectuées. 

Parmi les personnes qui avaient été opérées de la cataracte, seulement 29% à Kaolack et 
36% à Fatick ont eu de bons résultats visuels (VA> 6/18), avec une amélioration de 39% et 
41% respectivement avec la correction. Ceci est inférieur au niveau recommandé qui est de 
80%. Environ 51% des participants à l’ARCE dans ces deux régions avaient des résultats 
visuels médiocres (VA <6/60), avec une réduction à environ 37% avec correction. Ceci est 
beaucoup plus élevé que le  niveau recommandé de 5% (31).  

Au total, 29,1% des interventions chirurgicales à Kaolack et 47,8% des interventions 
chirurgicales à Fatick étaient des chirurgies non-IOL. A Fatick, les femmes étaient plus 
susceptibles d'avoir une chirurgie non-IOL que les hommes. Cependant cette situation est 
due au fait que, lors de période de mise en place de l’ARCE, l’offre de chirurgie de la 
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cataracte n’existait pas à Fatick. Les patients de cette zone se faisaient opérer en Gambie 
(31). 

L'étude a calculé la productivité chirurgicale de la cataracte en divisant le nombre total de 
chirurgies de la cataracte signalées en 2014 par le nombre d'ophtalmologues et de 
chirurgiens de la cataracte (12). À l'aide de ces données, la productivité chirurgicale de la 
cataracte en 2014 a été de 150 chirurgies par ophtalmologues/chirurgien, ce qui est bien 
inférieur au niveau recommandé qui est de 500 chirurgies par chirurgien par an (12). 
Cependant, ce nombre peut être une sous-estimation, car beaucoup de chirurgies privées 
ne rapportent pas leurs données au niveau system national de Gestion de l’Information 
Sanitaire. De même au Sénégal, tous les ophtalmologistes ne sont pas des chirurgiens.  

Les informateurs clés ont commenté l'amélioration des prestations de services offertes par 
les chirurgiens de la cataracte comme étant le résultat des formations continues effectuées 
au cours des dernières années. Ils ont toutefois suggéré que la demande actuelle de 
chirurgie de la cataracte dépasse l'offre et qu'il y a des listes d'attente considérables dans de 
nombreuses FS.  

Les principales raisons de ne pas entreprendre une chirurgie de la cataracte dans les deux 
régions où l'enquête sur l’ARCE a été menée étaient l’attente de la maturité de la cataracte 
et la méconnaissance du traitement ou de la façon de l'obtenir. A Fatick, les contraintes 
financières étaient la deuxième barrière la plus rencontrée (figure 4) (31). 

Figure 4: Obstacles à la réalisation des chirurgies de la cataracte dans les régions de 
Fatick et Kaolack en 2010 

 
Source : Report de l’ARCE 

Les informateurs des OPH ont rapporté que la conception des bâtiments hospitaliers 
constituait un obstacle important pour de nombreux patients, rendant ainsi difficile l’accès et 
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difficile ... l'infrastructure ... n'est pas très appropriée » (FGD, participant 1) 
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Le taux de chirurgie de la cataracte rapporté (TCC) dans le pays est passé de 843 chirurgies 
pour un million d’habitants en 2010, à 945 pour un million d’habitants en 2014 (figure 3). La 
tendance montre une augmentation générale au cours des 5 dernières années, néanmoins 
on observe un ralentissement au cours des dernières années. Le TCC actuel représente 
environ la moitié de la cible recommandée pour l'Afrique (2 000 pour un million d’habitants 
par an) (12) et il existe des variations importantes du nombre de chirurgies entre les régions.  

Figure 3: Taux de chirurgie de la cataracte (TCC)/million d’habitants/année 
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36% à Fatick ont eu de bons résultats visuels (VA> 6/18), avec une amélioration de 39% et 
41% respectivement avec la correction. Ceci est inférieur au niveau recommandé qui est de 
80%. Environ 51% des participants à l’ARCE dans ces deux régions avaient des résultats 
visuels médiocres (VA <6/60), avec une réduction à environ 37% avec correction. Ceci est 
beaucoup plus élevé que le  niveau recommandé de 5% (31).  

Au total, 29,1% des interventions chirurgicales à Kaolack et 47,8% des interventions 
chirurgicales à Fatick étaient des chirurgies non-IOL. A Fatick, les femmes étaient plus 
susceptibles d'avoir une chirurgie non-IOL que les hommes. Cependant cette situation est 
due au fait que, lors de période de mise en place de l’ARCE, l’offre de chirurgie de la 
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cataracte n’existait pas à Fatick. Les patients de cette zone se faisaient opérer en Gambie 
(31). 

L'étude a calculé la productivité chirurgicale de la cataracte en divisant le nombre total de 
chirurgies de la cataracte signalées en 2014 par le nombre d'ophtalmologues et de 
chirurgiens de la cataracte (12). À l'aide de ces données, la productivité chirurgicale de la 
cataracte en 2014 a été de 150 chirurgies par ophtalmologues/chirurgien, ce qui est bien 
inférieur au niveau recommandé qui est de 500 chirurgies par chirurgien par an (12). 
Cependant, ce nombre peut être une sous-estimation, car beaucoup de chirurgies privées 
ne rapportent pas leurs données au niveau system national de Gestion de l’Information 
Sanitaire. De même au Sénégal, tous les ophtalmologistes ne sont pas des chirurgiens.  

Les informateurs clés ont commenté l'amélioration des prestations de services offertes par 
les chirurgiens de la cataracte comme étant le résultat des formations continues effectuées 
au cours des dernières années. Ils ont toutefois suggéré que la demande actuelle de 
chirurgie de la cataracte dépasse l'offre et qu'il y a des listes d'attente considérables dans de 
nombreuses FS.  

Les principales raisons de ne pas entreprendre une chirurgie de la cataracte dans les deux 
régions où l'enquête sur l’ARCE a été menée étaient l’attente de la maturité de la cataracte 
et la méconnaissance du traitement ou de la façon de l'obtenir. A Fatick, les contraintes 
financières étaient la deuxième barrière la plus rencontrée (figure 4) (31). 

Figure 4: Obstacles à la réalisation des chirurgies de la cataracte dans les régions de 
Fatick et Kaolack en 2010 

 
Source : Report de l’ARCE 
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Les OPH ont également fait le constat selon lequel de nombreuses personnes n'ont pas 
d'informations sur la gamme de services offerts ainsi que leur prix, bien que cette étude ait 
démontré que cette information était disponible dans plusieurs unités oculaires. 

Les discussions de groupes avec les personnes handicapées ont révélé des barrières telles 
que l’attitude des professionnels de la santé, par exemple une mauvaise réception par les 
professionnels de santé oculaire et de longs délais d'attente dans les cliniques. 

Un grand nombre d'intervenants ont déclaré que les hôpitaux ont réservé des lits pour les 
patients hospitalisés venant des communautés rurales éloignées, incapables de rentrer chez 
eux après la chirurgie. En moyenne, il y avait 2 à 3 lits réservés par unité de soins oculaires 
à l'extérieur de Dakar. Dans les endroits où il n'y avait pas de lits d'hôpitaux réservés (par 
exemple Kebeme, Nioro), il y avait une possibilité de réserver un lit sur demande. 
Cependant, il a également été observé que, dans de nombreuses FS, les soins oculaires 
sont dispensés en tant qu'activité ambulatoire, ce qui entraîne souvent une sous-utilisation 
des lits réservés aux hospitalisations des soins oculaires. 

4.4.3.1. Réponse au trachome 

Le trachome représente la deuxième cause de cécité au Sénégal, étant responsable 
d’environ 25 000 aveugles. Une enquête récente sur la prévalence du trachome a révélé 
que 320 000 enfants de moins de 10 ans manifestaient des signes de trachome (7). 

Les documents disponibles sur le trachome montrent que le nombre de chirurgies du 
trichiasis a augmenté de 3 280 chirurgies en 2010, jusqu'à son sommet qui est d'environ 
5 947 chirurgies en 2013. En 2015, le nombre de chirurgies du trichiasis était de 4686 
chirurgies (34) (figure 5). 

Figure 5: Tendances des chirurgies du trichiasis pour la période 2010 – 2015 

 
Source : Coordonnateur national de la santé oculaire, Ministère de la Santé, 2015 

Le nombre de traitements avec de l'azithromycine a considérablement augmenté depuis ces 
dernières années. Il était de 1,83 million en 2014. 

  

2010 2011 2012 2013 2014 2015
Chirurgies de Trichiasis 3280 1912 5099 5999 3463 4656

0

1000

2000

3000

4000

5000

6000

7000

46    Évaluation du System de Santé Oculaire (ESSO) au Sénégal | Juillet 2018   

4.5. Ressources humaines pour la santé oculaire  

4.5.1. Les professionnels de la santé oculaire 

Au moment de l'étude, il y avait au total 60 ophtalmologues actifs et 26 chirurgiens de la 
cataracte. Cela représente 5,8 chirurgiens (ophtalmologistes et chirurgiens de la cataracte) 
pour un million d’habitants, ce qui est supérieur à l'objectif PAG qui est de 4 chirurgiens pour 
un million d’habitants (figure 8). Comme le montre la figure 6, on observe que 55% (33/60) 
des ophtalmologues au Sénégal sont déployés dans le secteur public, tandis que 45% 
(27/60) sont dans les FS privées 

L'étude a relevé des inégalités géographiques importantes dans la répartition des 
professionnels de soins de santé oculaire, en particulier les ophtalmologues. Seulement 6 
régions sur 14 au Sénégal avaient un ophtalmologue et 85% de tous les ophtalmologues 51 
étaient basés à Dakar (figure 7) comme l'a rapporté un informateur : 

« [...] bien, nous devons souligner que nous avons des problèmes au Sénégal 
concernant les professionnels de soins de santé oculaire ... il y a un écart ... nous ne 
sommes pas en mesure d'obtenir des ophtalmologues ... [dans] chaque région ... » 
Informateur clé, niveau national 

 
Figure 6: Répartition des ophtalmologistes par secteur public et privé, régions 

 
Source : PNPSO, Ministère de la Santé et de l’Action sociale, 2015 
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Les OPH ont également fait le constat selon lequel de nombreuses personnes n'ont pas 
d'informations sur la gamme de services offerts ainsi que leur prix, bien que cette étude ait 
démontré que cette information était disponible dans plusieurs unités oculaires. 
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que l’attitude des professionnels de la santé, par exemple une mauvaise réception par les 
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Un grand nombre d'intervenants ont déclaré que les hôpitaux ont réservé des lits pour les 
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à l'extérieur de Dakar. Dans les endroits où il n'y avait pas de lits d'hôpitaux réservés (par 
exemple Kebeme, Nioro), il y avait une possibilité de réserver un lit sur demande. 
Cependant, il a également été observé que, dans de nombreuses FS, les soins oculaires 
sont dispensés en tant qu'activité ambulatoire, ce qui entraîne souvent une sous-utilisation 
des lits réservés aux hospitalisations des soins oculaires. 

4.4.3.1. Réponse au trachome 

Le trachome représente la deuxième cause de cécité au Sénégal, étant responsable 
d’environ 25 000 aveugles. Une enquête récente sur la prévalence du trachome a révélé 
que 320 000 enfants de moins de 10 ans manifestaient des signes de trachome (7). 

Les documents disponibles sur le trachome montrent que le nombre de chirurgies du 
trichiasis a augmenté de 3 280 chirurgies en 2010, jusqu'à son sommet qui est d'environ 
5 947 chirurgies en 2013. En 2015, le nombre de chirurgies du trichiasis était de 4686 
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4.5. Ressources humaines pour la santé oculaire  

4.5.1. Les professionnels de la santé oculaire 

Au moment de l'étude, il y avait au total 60 ophtalmologues actifs et 26 chirurgiens de la 
cataracte. Cela représente 5,8 chirurgiens (ophtalmologistes et chirurgiens de la cataracte) 
pour un million d’habitants, ce qui est supérieur à l'objectif PAG qui est de 4 chirurgiens pour 
un million d’habitants (figure 8). Comme le montre la figure 6, on observe que 55% (33/60) 
des ophtalmologues au Sénégal sont déployés dans le secteur public, tandis que 45% 
(27/60) sont dans les FS privées 

L'étude a relevé des inégalités géographiques importantes dans la répartition des 
professionnels de soins de santé oculaire, en particulier les ophtalmologues. Seulement 6 
régions sur 14 au Sénégal avaient un ophtalmologue et 85% de tous les ophtalmologues 51 
étaient basés à Dakar (figure 7) comme l'a rapporté un informateur : 

« [...] bien, nous devons souligner que nous avons des problèmes au Sénégal 
concernant les professionnels de soins de santé oculaire ... il y a un écart ... nous ne 
sommes pas en mesure d'obtenir des ophtalmologues ... [dans] chaque région ... » 
Informateur clé, niveau national 

 
Figure 6: Répartition des ophtalmologistes par secteur public et privé, régions 

 
Source : PNPSO, Ministère de la Santé et de l’Action sociale, 2015 
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Figure 7: Répartition des ophtalmologistes par secteur public et privé et par région 

 
Source : coordonnateur national de la santé oculaire, ministère de la Santé 
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Un certain nombre de parties prenantes ont également mentionné le problème des 
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Figure 8: Répartition des travailleurs des soins oculaires selon les régions 

Source : PNPSO, Ministère de la Santé et de l’Action sociale, 2015 
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On a également noté que des techniciens supérieurs avaient été formés comme chirurgiens 
de la cataracte pour combler les déficits en ophtalmologistes dans certaines régions (figure 
10). Cependant, en dépit d'avoir formé un grand nombre de ces chirurgiens de la cataracte, 
il n'existait pas de cadre légal reconnu et on notait la présence d’un sentiment mitigé au 
sujet de leur rôle, de leur soutien et de leur efficacité parmi les intervenants interrogés. 

De même, les techniciens ophtalmologistes, encore appelés infirmiers ophtalmologues, ont 
été formés au sein des établissements de formation en soins oculaires à l'extérieur du 
Sénégal afin d’améliorer l’offre des services de soins de santé oculaire à travers le pays. 
L'étude a identifié 112 infirmiers/infirmières ophtalmologues, ce qui représente un ratio de 
7,5% pour un million d’habitants (figure 9), ce qui est inférieur à l'objectif PAG qui est de 
10% pour un million d’habitants (12). En tout, 112 infirmiers ophtalmologues et 26 
chirurgiens de la cataracte ont été déployés et distribués dans 14 régions administratives 
(tableau 12). 

Au total, il y avait 3 optométristes, ce qui représentait un ratio de 0,2 pour un million 
d’habitants. Ce qui est nettement inférieur à l'objectif recommandé qui est de 20 pour un 
million d’habitants (figure 9). De plus, les optométristes ne sont pas reconnus comme des 
professionnels de soins de santé oculaire par le Ministère de la Santé lorsqu’ils sont 
nouvellement recrutés. Les trois optométristes identifiés dans l'étude étaient des techniciens 
supérieurs qui travaillaient déjà et avaient été promus à des rôles d'optométristes 
(initialement 4, mais un a pris sa retraite depuis 2013). 

Certaines personnes interrogées ont fait savoir que le nombre limité d’ophtalmologistes 
disponible dans les FS mettait sous pression les unités de soins de santé oculaire. Cette 
pression est plus accentuée lors des activités de sensibilisation : 

« [...] il y a trois infirmières en ophtalmologie dans la FS, ce qui rend difficile la mise 
sur pied d'une gamme complète de services de santé oculaire lorsqu'elles se 
déplacent pour des programmes de sensibilisation » Informateur clé, district de 
santé. 

Tableau 12: Distribution des professionnels de la sante oculaire 
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Figure 7: Répartition des ophtalmologistes par secteur public et privé et par région 

 
Source : coordonnateur national de la santé oculaire, ministère de la Santé 
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On a également noté que des techniciens supérieurs avaient été formés comme chirurgiens 
de la cataracte pour combler les déficits en ophtalmologistes dans certaines régions (figure 
10). Cependant, en dépit d'avoir formé un grand nombre de ces chirurgiens de la cataracte, 
il n'existait pas de cadre légal reconnu et on notait la présence d’un sentiment mitigé au 
sujet de leur rôle, de leur soutien et de leur efficacité parmi les intervenants interrogés. 

De même, les techniciens ophtalmologistes, encore appelés infirmiers ophtalmologues, ont 
été formés au sein des établissements de formation en soins oculaires à l'extérieur du 
Sénégal afin d’améliorer l’offre des services de soins de santé oculaire à travers le pays. 
L'étude a identifié 112 infirmiers/infirmières ophtalmologues, ce qui représente un ratio de 
7,5% pour un million d’habitants (figure 9), ce qui est inférieur à l'objectif PAG qui est de 
10% pour un million d’habitants (12). En tout, 112 infirmiers ophtalmologues et 26 
chirurgiens de la cataracte ont été déployés et distribués dans 14 régions administratives 
(tableau 12). 

Au total, il y avait 3 optométristes, ce qui représentait un ratio de 0,2 pour un million 
d’habitants. Ce qui est nettement inférieur à l'objectif recommandé qui est de 20 pour un 
million d’habitants (figure 9). De plus, les optométristes ne sont pas reconnus comme des 
professionnels de soins de santé oculaire par le Ministère de la Santé lorsqu’ils sont 
nouvellement recrutés. Les trois optométristes identifiés dans l'étude étaient des techniciens 
supérieurs qui travaillaient déjà et avaient été promus à des rôles d'optométristes 
(initialement 4, mais un a pris sa retraite depuis 2013). 

Certaines personnes interrogées ont fait savoir que le nombre limité d’ophtalmologistes 
disponible dans les FS mettait sous pression les unités de soins de santé oculaire. Cette 
pression est plus accentuée lors des activités de sensibilisation : 

« [...] il y a trois infirmières en ophtalmologie dans la FS, ce qui rend difficile la mise 
sur pied d'une gamme complète de services de santé oculaire lorsqu'elles se 
déplacent pour des programmes de sensibilisation » Informateur clé, district de 
santé. 
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Figure 9: Nombre de praticiens de soins oculaires par million d’habitants en 2014 
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4.5.2. Formation des ressources humaines 

Il existe deux établissements pour la formation des professionnels en soins de santé 
oculaire au Sénégal : l’Université Cheikh Anta Diop (UCAD) et l’Ecole Nationale de 
Formation Sanitaire et Sociale (ENDSS). Les informateurs ont expliqué que l’UCAD était 
responsable de la formation des ophtalmologistes pendant une durée de 4 ans, tandis que 
l'ENDSS a la responsabilité de former les techniciens supérieurs (infirmiers ophtalmologues) 
durant une période de 3 ans. 

La moyenne des étudiants inscrits à l'UCAD pour le programme d'ophtalmologie était 
d'environ 12, alors que l’ENDSS enrôle 10 élèves. Les participants à l'étude ont déclaré que 
tous les diplômés étaient déployés dans le système de santé oculaire, mais il n'existe pas de 
protocole d’entente formel (PEF) entre le Ministère de la Santé et les deux établissements 
de formation. La nécessité d'un tel protocole d'accord a été identifiée par un certain nombre 
d'intervenants, en particulier ceux des OPH. 

Les parties prenantes ont également noté que le Ministère de la Santé a soutenu une 
formation continue de trois mois pour les professionnels de soins de santé oculaire. Dans 
certains cas, il y avait des bourses pour la formation continue pour les chirurgiens de la 
cataracte. Un certain nombre de personnes interrogées ont déclaré que la formation 
continue était une bonne initiative pour les professionnels de soins de santé oculaire : 

« [...] la formation continue améliore les compétences et la connaissance des 
professionnels de soins de santé oculaire ... il n'y a pas de barrière au niveau du 
ministère pour une telle formation » Informateur clé, niveau national 

Certains intervenants ont noté que les établissements de formation étaient autonomes et ne 
répondaient pas aux besoins du système de santé oculaire. Par exemple, le nombre 
d'infirmiers ophtalmologues (technologues ophtalmologistes) formés à l’ENDSS était limité, 
ce qui ne satisfaisait pas les besoins du système de santé oculaire et de la population. 
Certains intervenants ont suggéré que des infirmiers ophtalmologues formés en Gambie 
soient reconnus par le Sénégal : 

« [...] il n'y a rien dans le cadre juridique sénégalais qui s'oppose à la formation des 
TSO en Gambie » Informateur clé, niveau national 

Les ONGi partenaires fournissent des bourses d'études pour financer la formation des 
infirmiers ophtalmologues dans les établissements de formation en soins de santé oculaire. 
Par exemple, Sightsavers a soutenu la formation de 20 infirmiers/infirmières ophtalmiques 
dans le passé, et la Fondation Ferreruela en a soutenu 3. 

4.5.3. Formation des infirmiers en soins de santé oculaire  

Dans la plupart des régions, il y a des infirmiers/infirmières spécialisé(e)s en soins de santé 
primaires formé(e)s aux soins oculaires, tant en formation initiale qu’en formation continue. 
Par exemple, de nombreuses parties prenantes se sont référées à une initiative de formation 
en 2014 où environ 400 infirmiers/infirmières ont reçu une formation continue. Une autre 
formation d'environ 400 à 500 infirmiers/infirmières dans les soins de santé primaires 
oculaire, soutenue par le « Projet d'Appui à l'Offre et la Demande en Soins » (PAODESS). 
La formation des infirmiers/infirmières aux soins oculaires est principalement soutenue et 
financée par des donateurs extérieurs, Sightsavers et la Fondation Ferreruela. RTI 
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Figure 9: Nombre de praticiens de soins oculaires par million d’habitants en 2014 
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4.5.2. Formation des ressources humaines 

Il existe deux établissements pour la formation des professionnels en soins de santé 
oculaire au Sénégal : l’Université Cheikh Anta Diop (UCAD) et l’Ecole Nationale de 
Formation Sanitaire et Sociale (ENDSS). Les informateurs ont expliqué que l’UCAD était 
responsable de la formation des ophtalmologistes pendant une durée de 4 ans, tandis que 
l'ENDSS a la responsabilité de former les techniciens supérieurs (infirmiers ophtalmologues) 
durant une période de 3 ans. 

La moyenne des étudiants inscrits à l'UCAD pour le programme d'ophtalmologie était 
d'environ 12, alors que l’ENDSS enrôle 10 élèves. Les participants à l'étude ont déclaré que 
tous les diplômés étaient déployés dans le système de santé oculaire, mais il n'existe pas de 
protocole d’entente formel (PEF) entre le Ministère de la Santé et les deux établissements 
de formation. La nécessité d'un tel protocole d'accord a été identifiée par un certain nombre 
d'intervenants, en particulier ceux des OPH. 

Les parties prenantes ont également noté que le Ministère de la Santé a soutenu une 
formation continue de trois mois pour les professionnels de soins de santé oculaire. Dans 
certains cas, il y avait des bourses pour la formation continue pour les chirurgiens de la 
cataracte. Un certain nombre de personnes interrogées ont déclaré que la formation 
continue était une bonne initiative pour les professionnels de soins de santé oculaire : 

« [...] la formation continue améliore les compétences et la connaissance des 
professionnels de soins de santé oculaire ... il n'y a pas de barrière au niveau du 
ministère pour une telle formation » Informateur clé, niveau national 

Certains intervenants ont noté que les établissements de formation étaient autonomes et ne 
répondaient pas aux besoins du système de santé oculaire. Par exemple, le nombre 
d'infirmiers ophtalmologues (technologues ophtalmologistes) formés à l’ENDSS était limité, 
ce qui ne satisfaisait pas les besoins du système de santé oculaire et de la population. 
Certains intervenants ont suggéré que des infirmiers ophtalmologues formés en Gambie 
soient reconnus par le Sénégal : 

« [...] il n'y a rien dans le cadre juridique sénégalais qui s'oppose à la formation des 
TSO en Gambie » Informateur clé, niveau national 

Les ONGi partenaires fournissent des bourses d'études pour financer la formation des 
infirmiers ophtalmologues dans les établissements de formation en soins de santé oculaire. 
Par exemple, Sightsavers a soutenu la formation de 20 infirmiers/infirmières ophtalmiques 
dans le passé, et la Fondation Ferreruela en a soutenu 3. 

4.5.3. Formation des infirmiers en soins de santé oculaire  

Dans la plupart des régions, il y a des infirmiers/infirmières spécialisé(e)s en soins de santé 
primaires formé(e)s aux soins oculaires, tant en formation initiale qu’en formation continue. 
Par exemple, de nombreuses parties prenantes se sont référées à une initiative de formation 
en 2014 où environ 400 infirmiers/infirmières ont reçu une formation continue. Une autre 
formation d'environ 400 à 500 infirmiers/infirmières dans les soins de santé primaires 
oculaire, soutenue par le « Projet d'Appui à l'Offre et la Demande en Soins » (PAODESS). 
La formation des infirmiers/infirmières aux soins oculaires est principalement soutenue et 
financée par des donateurs extérieurs, Sightsavers et la Fondation Ferreruela. RTI 
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International a également dispensé une formation au personnel de soins de santé primaires 
impliqué dans des programmes de trachome. 

4.5.4. Système de gestion des ressources humaines 

Le Sénégal a des ressources humaines pour sa politique de santé, qui inclut les 
professionnels de soins de santé oculaire. Les parties prenantes ont également mentionné 
que le Plan national de développement a des objectifs spécifiques pour le personnel de 
santé oculaire.  

Les intervenants ont fait la remarque que le Ministère de la Sante est responsable du 
recrutement et du déploiement des agents de santé oculaire du secteur public de la même 
manière que les autres cadres de santé du pays. Le recrutement est géré par le service des 
ressources humaines (RH), qui collabore avec le département national de la santé oculaire. 
Bien qu'un interviewé ait exprimé des inquiétudes au sujet du partage limité d’informations 
entre les deux départements, d'autres intervenants ont déclaré que ces départements 
doivent collaborés pour assurer une répartition égale des agents de santé oculaire à travers 
le pays. 

Certains participants ont mentionné « SiIRH », un logiciel d’information sanitaire en 
téléchargement libre qui fournit aux responsables du secteur de la santé des informations 
pour suivre, gérer et planifier les ressources humaines du secteur de la santé. Ce système a 
été développé par un projet financé par l'USAID et adopté au Sénégal en 2013. Initialement, 
ce logiciel portait sur les agents de santé pour la santé maternelle et infantile en tant que 
domaine prioritaire du Ministère de la Santé du Sénégal. Cependant, selon un informateur, 
le département RH, en collaboration avec le coordonnateur national de la santé oculaire, 
utilise cet outil pour planifier les ressources humaines nationales pour la santé oculaire. 

Un autre problème lié au recrutement des professionnels de santé était une augmentation 
grandissante du nombre de travailleurs féminin dans la santé oculaire. Il s'agissait d'un effort 
délibéré des cadres supérieurs de la santé oculaire afin d’encourager le personnel féminin 
de la santé oculaire. Par exemple, un informateur du Ministère de la Santé a rapporté que : 

« Sur 30 ou 40 TSO (infirmiers ophtalmologues) formés au cours des cinq dernières 
années, seulement 5 étaient des hommes » (Informateur clé, niveau national. 

Une question amplement abordée par les intervenants de l'étude était la supervision du 
personnel de santé oculaire. Les participants ont mentionné que le système de santé a mis 
en place une approche de supervision intégrée, où l’équipe de gestion du district a pris la 
responsabilité de superviser. L'approche de supervision intégrée a permis d’intégrer les 
ophtalmologues dans l'équipe principale de supervision. Cette stratégie a permis d'intégrer 
la santé oculaire dans le système de supervision générale. 

4.6. Produits et technologies médicales pour la santé oculaire 

4.6.1. Politique, lois et règlementations  

Les intervenants ont apporté des explications sur le système d'approvisionnement en 
produits médicaux au Sénégal. La Direction de la Pharmacie et des Médicaments (DPM) 
était responsable de l'enregistrement des médicaments alors que la Pharmacie Nationale 
d’Approvisionnement (PNA) était responsable des achats. Un certain nombre de parties 
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prenantes ont déclaré que la DPM, la PNA, les utilisateurs de soins de santé et les 
fournisseurs organisaient régulièrement des ateliers afin de discuter et de se mettre d’accord 
sur les médicaments à inclure dans la LNME. Il s’agit d’une réactualisation qui a lieu tous les 
deux ans. 

Les parties prenantes ont également déclaré qu’au sein du secteur public, la DPM assurait 
l’enregistrement tandis que l’approvisionnement national des pharmacies commandait et 
centralisait tous les produits pharmaceutiques. Cependant, dans le secteur privé, il y’ avait 
divers grossistes distributeurs, importateurs de produits médicaux ou achetant auprès des 
fabricants pharmaceutiques locaux. 

Les participants à l'étude ont souligné que seul l’essentiel des produits pharmaceutiques de 
base pour la santé oculaire figurait dans la LNME. Les dossiers disponibles au Ministère de 
la Santé rapportent 27 médicaments liés à l’œil présenta dans la LNME au moment de 
l'étude - tableau 19 (en annexe). 

Les informateurs clés ont déclaré qu'il existait des manuels cliniques pour les professionnels 
de la santé, qui contenaient des informations sur divers médicaments liés à l’œil. 

4.6.2. Financement des produits destinés à la santé oculaire 

L'examen des documents disponibles a montré qu’une grande partie des médicaments, en 
particulier ceux des programmes de lutte contre les MTN, ont été financés par des 
donateurs et des partenaires internationaux. Le tableau 13 fournit des informations sur les 
principaux donateurs qui appuient l'approvisionnement en produits pharmaceutiques pour 
les programmes de lutte contre les MTN au Sénégal. 

Tableau 13:  Donateurs/partenaires qui appuient l’achat des produits 
pharmaceutiques pour les MTN 

Donateurs (partenaires) Produits pharmaceutiques des MTN 
GSK Albendazole 400mg Tablet 
MERCK Sharp-Dohme Ivermectine 3mg Tablet 
MERCK,SA Praziquantel 600mg Tablet 
ITI Azithromycin 250mg Tablet 
ITI Azithromycin 1200mg Syrup 
RTI International Tétracycline 1% pommade 

Source : PNPSO, Ministère de la Santé  

Les participants à l'étude ont déclaré qu'il n'y avait pas d'information sur les allocations 
gouvernementales pour l'achat de produits pharmaceutiques par l'entremise du Ministère de 
la Santé. Les informateurs clés aux niveaux régional et hospitalier ont estimé que les 
produits de soins oculaires ont été achetés principalement en utilisant les budgets des 
hôpitaux. 

Cependant, très peu de participants pouvaient estimer la proportion des dépenses 
pharmaceutiques des hôpitaux consacrés aux produits de santé oculaire. Un seul 
informateur au niveau de l’Hôpital régional de Louga a affirmé que les médicaments pour 
soins oculaires représentaient environ 28,4% du budget total de l'hôpital pour les produits 
pharmaceutiques, soit 902 000 CFA sur 3 176 350 CFA (1 542 USD sur 5342 USD selon le 
taux de change 2015 de 0,00171) : 
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International a également dispensé une formation au personnel de soins de santé primaires 
impliqué dans des programmes de trachome. 

4.5.4. Système de gestion des ressources humaines 

Le Sénégal a des ressources humaines pour sa politique de santé, qui inclut les 
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utilise cet outil pour planifier les ressources humaines nationales pour la santé oculaire. 

Un autre problème lié au recrutement des professionnels de santé était une augmentation 
grandissante du nombre de travailleurs féminin dans la santé oculaire. Il s'agissait d'un effort 
délibéré des cadres supérieurs de la santé oculaire afin d’encourager le personnel féminin 
de la santé oculaire. Par exemple, un informateur du Ministère de la Santé a rapporté que : 

« Sur 30 ou 40 TSO (infirmiers ophtalmologues) formés au cours des cinq dernières 
années, seulement 5 étaient des hommes » (Informateur clé, niveau national. 

Une question amplement abordée par les intervenants de l'étude était la supervision du 
personnel de santé oculaire. Les participants ont mentionné que le système de santé a mis 
en place une approche de supervision intégrée, où l’équipe de gestion du district a pris la 
responsabilité de superviser. L'approche de supervision intégrée a permis d’intégrer les 
ophtalmologues dans l'équipe principale de supervision. Cette stratégie a permis d'intégrer 
la santé oculaire dans le système de supervision générale. 

4.6. Produits et technologies médicales pour la santé oculaire 

4.6.1. Politique, lois et règlementations  

Les intervenants ont apporté des explications sur le système d'approvisionnement en 
produits médicaux au Sénégal. La Direction de la Pharmacie et des Médicaments (DPM) 
était responsable de l'enregistrement des médicaments alors que la Pharmacie Nationale 
d’Approvisionnement (PNA) était responsable des achats. Un certain nombre de parties 
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prenantes ont déclaré que la DPM, la PNA, les utilisateurs de soins de santé et les 
fournisseurs organisaient régulièrement des ateliers afin de discuter et de se mettre d’accord 
sur les médicaments à inclure dans la LNME. Il s’agit d’une réactualisation qui a lieu tous les 
deux ans. 

Les parties prenantes ont également déclaré qu’au sein du secteur public, la DPM assurait 
l’enregistrement tandis que l’approvisionnement national des pharmacies commandait et 
centralisait tous les produits pharmaceutiques. Cependant, dans le secteur privé, il y’ avait 
divers grossistes distributeurs, importateurs de produits médicaux ou achetant auprès des 
fabricants pharmaceutiques locaux. 

Les participants à l'étude ont souligné que seul l’essentiel des produits pharmaceutiques de 
base pour la santé oculaire figurait dans la LNME. Les dossiers disponibles au Ministère de 
la Santé rapportent 27 médicaments liés à l’œil présenta dans la LNME au moment de 
l'étude - tableau 19 (en annexe). 

Les informateurs clés ont déclaré qu'il existait des manuels cliniques pour les professionnels 
de la santé, qui contenaient des informations sur divers médicaments liés à l’œil. 

4.6.2. Financement des produits destinés à la santé oculaire 

L'examen des documents disponibles a montré qu’une grande partie des médicaments, en 
particulier ceux des programmes de lutte contre les MTN, ont été financés par des 
donateurs et des partenaires internationaux. Le tableau 13 fournit des informations sur les 
principaux donateurs qui appuient l'approvisionnement en produits pharmaceutiques pour 
les programmes de lutte contre les MTN au Sénégal. 

Tableau 13:  Donateurs/partenaires qui appuient l’achat des produits 
pharmaceutiques pour les MTN 

Donateurs (partenaires) Produits pharmaceutiques des MTN 
GSK Albendazole 400mg Tablet 
MERCK Sharp-Dohme Ivermectine 3mg Tablet 
MERCK,SA Praziquantel 600mg Tablet 
ITI Azithromycin 250mg Tablet 
ITI Azithromycin 1200mg Syrup 
RTI International Tétracycline 1% pommade 

Source : PNPSO, Ministère de la Santé  

Les participants à l'étude ont déclaré qu'il n'y avait pas d'information sur les allocations 
gouvernementales pour l'achat de produits pharmaceutiques par l'entremise du Ministère de 
la Santé. Les informateurs clés aux niveaux régional et hospitalier ont estimé que les 
produits de soins oculaires ont été achetés principalement en utilisant les budgets des 
hôpitaux. 

Cependant, très peu de participants pouvaient estimer la proportion des dépenses 
pharmaceutiques des hôpitaux consacrés aux produits de santé oculaire. Un seul 
informateur au niveau de l’Hôpital régional de Louga a affirmé que les médicaments pour 
soins oculaires représentaient environ 28,4% du budget total de l'hôpital pour les produits 
pharmaceutiques, soit 902 000 CFA sur 3 176 350 CFA (1 542 USD sur 5342 USD selon le 
taux de change 2015 de 0,00171) : 
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« [...] les produits médicaux pour la santé oculaire constituent 28,39% du budget total 
pour les produits médicaux à l’hôpital » Informateur clé, niveau régional 

Les participants à l'étude ont également noté qu'il n'y avait aucune information sur les 
montants dépensés sur les produits médicaux de santé oculaire provenant des fonds privés, 
y compris des dépenses directes provenant des patients et de l'assurance maladie. 

Dans les FS publiques, aucun délai n’était fixé pour l’achat des médicaments destinés à la 
santé oculaire. L'achat de produits pour la santé oculaire se fait au besoin. 

4.7. Système d’information de santé oculaire 

4.7.1. Renforcement du Système d’Information Sanitaire (SIS) au Sénégal 

Sightsavers a été identifié comme le seul partenaire fournissant un soutien financier pour 
renforcer le système d'information sur la santé oculaire. Sightsavers a exprimé son 
engagement à soutenir la mise en œuvre de l'outil (SIDS2) pour assurer l'intégration des 
données de la santé oculaire. 

4.7.2. Disponibilité des données sur la santé oculaire 

Les parties prenantes ont déclaré que l'information sur la santé oculaire était normalisée et 
intégrée à tous les niveaux de la pyramide sanitaire. Les informations sur le nombre de 
chirurgies de la cataracte étaient signalées au Ministère de la Santé. Ces informations 
étaient utilisées lors de la revue annuelle des rapports. Elles étaient considérées comme des 
sources d'information fiable et disponible, utilisée par les parties prenantes, les partenaires 
nationaux et locaux. 

Cependant, plusieurs participants ont déclaré que le nombre d'indicateurs de santé oculaire 
inclus dans le rapport du système d’information sanitaire était limité. 

Les intervenants au niveau national ont souligné le manque de données pour la planification 
nationale ou la mesure de l'efficacité des programmes de santé oculaire. Ils ont expliqué que 
les données étaient disponibles dans les registres des formations sanitaires ou dans les 
rapports ONGi. Même si les ONGi ont souvent partagé leurs données avec le Département 
de la Santé Oculaire, leurs systèmes de collecte de données et leurs outils varies et il était 
difficile pour le Ministère de la Santé de coordonner et d'aligner cette information. 

Les représentants des OPH ont également déclaré avoir eu des difficultés à obtenir des 
informations fiables sur la santé oculaire au Ministère de la Santé. Les seules sources 
auxquelles ils se référaient étaient les données globales de statistiques des répertoires de la 
Banque mondiale, de l'OMS et des communications informelles avec le coordonnateur 
national de la santé oculaire. On a soutenu que le manque de données compromettait les 
processus de planification des activités des OPH. 

Les intervenants interrogés espèrent que le nouvel outil de (SIDS2) les aiderait à rassembler 
et stocker des informations d'une manière plus coordonnée : 

« [...] car nous (aurons) un outil qui peut nous permettre de tout prendre, nous allons 
crées un portail central pour le stockage des données ... où toutes les données 
seront acheminées et quand nous aurons besoin de données, nous pouvons 
compter sur cet outil pour information ... »  Informateur clé, niveau national 
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4.7.3.  Le système de rapportage et de remontée des données de santé oculaire à 
différents niveaux 

Il a été expliqué que les informations rassemblées dans les registres des formations 
sanitaires comprenaient le nombre de consultations oculaires et le nombre de chirurgies de 
la cataracte effectuées. Les unités de soins oculaires utilisaient leurs propres modèles de 
rapport et envoyaient les informations par courrier électronique au directeur médical ou à 
l'unité d'information sanitaire du district, qui par la suite les transmettaient au niveau 
régional. 

Les données sont rapportées à la région par le biais du système d'information de l'hôpital. 
L'infirmier ophtalmologue (TSO) est responsable de la compilation des données sur la santé 
oculaire dans la zone du district avant de l'envoyer à la région. Les données régionales 
étaient validées par l'ophtalmologiste régional. 

« L'unité a son propre modèle de rapport pour recueillir des informations sur la santé 
oculaire ... Cette information est envoyée au département de l’information sanitaire 
de l'hôpital avant d'être envoyé au niveau régional » Informateur clé, niveau régional 

Certaines parties prenantes ont déclaré que, bien que les informations sanitaires des 
hôpitaux étaient habituellement collectées sur une base mensuelle, il y avait des retards 
dans l'agrégation et la déclaration de ces données aux niveaux supérieurs. Dans certains 
districts, cette information ne pouvait être obtenue dans les hôpitaux que pendant les visites 
de surveillance et de supervision. Il y avait également des ressources humaines limitées 
pour rassembler et transmettre les données à différents niveaux. 

Les informateurs ont en outre noté que l'information sur la santé oculaire n'était pas intégrée 
à l'ensemble minimal des indicateurs dans les districts où il n'y avait pas d'unité oculaire. 

Les parties prenantes au niveau national ont également noté des problèmes de régularité 
dans la collecte de données et leur mise à jour. Par exemple, un haut fonctionnaire du 
Département National de la Santé Oculaire a estimé que certaines unités de soins oculaires 
étaient moins engagées dans la rédaction des rapports annuels et que leurs données 
n’étaient reçues par le Ministère de la Santé Publique qu'en septembre de l'année suivante. 

De plus, les hôpitaux du secteur privé ne partagent pas leurs données régulièrement. Les 
participants à l'étude ont estimé que, pour recevoir une mise à jour régulière du secteur 
privé, le superviseur médical du district devait être activement engagé. 

Un informateur d'une organisation impliquée dans les programmes de traitement des MTN a 
noté que les rapports étaient souvent limités aux données financières avec peu 
d'informations sur les aspects techniques des programmes. 
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« [...] les produits médicaux pour la santé oculaire constituent 28,39% du budget total 
pour les produits médicaux à l’hôpital » Informateur clé, niveau régional 
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montants dépensés sur les produits médicaux de santé oculaire provenant des fonds privés, 
y compris des dépenses directes provenant des patients et de l'assurance maladie. 

Dans les FS publiques, aucun délai n’était fixé pour l’achat des médicaments destinés à la 
santé oculaire. L'achat de produits pour la santé oculaire se fait au besoin. 
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renforcer le système d'information sur la santé oculaire. Sightsavers a exprimé son 
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Les parties prenantes ont déclaré que l'information sur la santé oculaire était normalisée et 
intégrée à tous les niveaux de la pyramide sanitaire. Les informations sur le nombre de 
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étaient utilisées lors de la revue annuelle des rapports. Elles étaient considérées comme des 
sources d'information fiable et disponible, utilisée par les parties prenantes, les partenaires 
nationaux et locaux. 

Cependant, plusieurs participants ont déclaré que le nombre d'indicateurs de santé oculaire 
inclus dans le rapport du système d’information sanitaire était limité. 

Les intervenants au niveau national ont souligné le manque de données pour la planification 
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les données étaient disponibles dans les registres des formations sanitaires ou dans les 
rapports ONGi. Même si les ONGi ont souvent partagé leurs données avec le Département 
de la Santé Oculaire, leurs systèmes de collecte de données et leurs outils varies et il était 
difficile pour le Ministère de la Santé de coordonner et d'aligner cette information. 

Les représentants des OPH ont également déclaré avoir eu des difficultés à obtenir des 
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auxquelles ils se référaient étaient les données globales de statistiques des répertoires de la 
Banque mondiale, de l'OMS et des communications informelles avec le coordonnateur 
national de la santé oculaire. On a soutenu que le manque de données compromettait les 
processus de planification des activités des OPH. 

Les intervenants interrogés espèrent que le nouvel outil de (SIDS2) les aiderait à rassembler 
et stocker des informations d'une manière plus coordonnée : 

« [...] car nous (aurons) un outil qui peut nous permettre de tout prendre, nous allons 
crées un portail central pour le stockage des données ... où toutes les données 
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4.7.3.  Le système de rapportage et de remontée des données de santé oculaire à 
différents niveaux 

Il a été expliqué que les informations rassemblées dans les registres des formations 
sanitaires comprenaient le nombre de consultations oculaires et le nombre de chirurgies de 
la cataracte effectuées. Les unités de soins oculaires utilisaient leurs propres modèles de 
rapport et envoyaient les informations par courrier électronique au directeur médical ou à 
l'unité d'information sanitaire du district, qui par la suite les transmettaient au niveau 
régional. 

Les données sont rapportées à la région par le biais du système d'information de l'hôpital. 
L'infirmier ophtalmologue (TSO) est responsable de la compilation des données sur la santé 
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dans l'agrégation et la déclaration de ces données aux niveaux supérieurs. Dans certains 
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de surveillance et de supervision. Il y avait également des ressources humaines limitées 
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Les informateurs ont en outre noté que l'information sur la santé oculaire n'était pas intégrée 
à l'ensemble minimal des indicateurs dans les districts où il n'y avait pas d'unité oculaire. 

Les parties prenantes au niveau national ont également noté des problèmes de régularité 
dans la collecte de données et leur mise à jour. Par exemple, un haut fonctionnaire du 
Département National de la Santé Oculaire a estimé que certaines unités de soins oculaires 
étaient moins engagées dans la rédaction des rapports annuels et que leurs données 
n’étaient reçues par le Ministère de la Santé Publique qu'en septembre de l'année suivante. 

De plus, les hôpitaux du secteur privé ne partagent pas leurs données régulièrement. Les 
participants à l'étude ont estimé que, pour recevoir une mise à jour régulière du secteur 
privé, le superviseur médical du district devait être activement engagé. 

Un informateur d'une organisation impliquée dans les programmes de traitement des MTN a 
noté que les rapports étaient souvent limités aux données financières avec peu 
d'informations sur les aspects techniques des programmes. 
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Conclusion 

L’étude a examiné le système de santé oculaire au Sénégal et a exploré son niveau 
d’intégration dans le système de santé général. L’étude a révélé un degré significatif de 
synergie et d’interrelation entre les deux systèmes.  

La santé oculaire est régie par des politiques, des règlements et des normes qui sont 
appliquées dans le système de santé général. Il existe un Programme national de promotion 
de la santé oculaire au sein du Ministère de la Santé Publique et de l’Action sociale. 

La santé oculaire bénéficie de différentes sources de financement. L’assurance maladie 
obligatoire couvre la santé oculaire. Les services de soins oculaires sont présents à 
différents niveaux de la pyramide sanitaire. 

La politique de ressources humaines et le plan de développement des ressources humaines 
incluent les agents de la santé oculaire. De même, le logiciel de gestion du personnel de 
santé prend en compte les agents de santé oculaire. Il y a des institutions de formation en 
santé oculaire dans le pays et la formation continue du personnel de santé oculaire est 
soutenue par le gouvernement. 

Au total, 27 médicaments et produits de santé oculaire sont intégrés à la Liste nationale des 
médicaments essentiels et les directives cliniques et les informations pour chaque 
médicament sont disponibles chez tous les prestataires de soins. Les informations sur la 
santé oculaire sont colletées à différents niveaux et intégrées au system d’information 
général. 

Cependant, l'étude a également identifié un certain nombre de faiblesses et d’opportunités 
de renforcement du système de santé oculaire. L’étude a également identifié un certain 
nombre de forces et de faiblesses qui sont résumées ci-dessous en suivant le cadre des 
blocs de construction du système de santé de l’OMS : 

Système de santé général 

Forces 

 Les dépenses pour la santé au Sénégal ont augmenté de manière considérable ces 
dernières années, passant de 245 milliards FCFA en 2005 à 431 milliards FCFA en 
2013 (soit environ 5% du PIB), soit une augmentation de près de 76%; 
 

 Le Sénégal a une Politique nationale de santé, le « Plan national de développement 
sanitaire du Sénégal » 2009-2018, qui stipule le droit à la santé pour tous les 
citoyens, y compris les personnes handicapées et les personnes âgées; 
 

 Il existe différents types de fournisseurs de soins de santé. On distingue les 
formations sanitaires publiques, les formations sanitaires privées et les formations 
sanitaires des forces armées. Le système de santé sénégalais a la forme d’une 
pyramide qui comprend : un niveau central, un niveau intermédiaire (représenté par 
les 14 régions médicales) et un niveau périphérique (constitué de 76 districts de 
santé) avec des établissements de santé fonctionnels à tous les niveaux; 
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 Il existe plusieurs sources de financement de la santé, y compris le gouvernement 
national, les autorités locales, les donateurs internationaux, l'assurance maladie et 
les co-paiements directs par les bénéficiaires; 
 

 Il existe deux régimes d’assurance-maladie : un régime d’assurance obligatoire offert 
par l'employeur qui profite aux employés du gouvernement et du secteur privé, et le 
régime d'assurance maladie à base communautaire (mutuelles de santé) créé pour 
fournir des subventions financières aux travailleurs du secteur informel et aux 
résidents des régions rurales. Le Gouvernement a mis récemment sur pied une 
Agence de la couverture maladie universelle qui offre un paquet standard de soins 
conformément à la Stratégie nationale pour la couverture universelle de la santé; 
 

 Les régimes d'assurance maladie obligatoire couvrent 35% de la population 
(fonctionnaires) en 2014. L'adoption de l'assurance maladie communautaire a 
considérablement augmenté avec 32% de la population cible atteinte en 2014; 
 

 Le gouvernement a mis en place des programmes qui prévoient des subventions et 
des exonérations pour des services spécifiques aux groupes indigents. Il prend 
également en compte le « Plan sésame pour les séniors » et l’accès aux soins de 
santé gratuits pour les enfants de moins de cinq ans; 
 

 Le Plan national de développement sanitaire 2009-2018 reconnaît la pénurie du 
personnel sanitaire et son inégale répartition, et appelle à accroître les capacités de 
formation au niveau national et à promouvoir des initiatives à la rétention du 
personnel; 
 

 Il existe un Comité national pour l'élaboration, la révision des listes de médicaments 
essentiels et de produits médicaux relevant du Ministère de la Santé. Ce comité est 
responsable de la réglementation de tous les produits pharmaceutiques achetés par 
les grossistes publics et privés dans le pays; 
 

 La Pharmacie Nationale d’Approvisionnement (PNA) est un service gouvernemental 
responsable de l'achat des produits pharmaceutiques inclus dans la liste nationale 
des médicaments essentiels ; elle coordonne toutes les activités liées aux 
médicaments et réactifs dans les établissements de santé. 

Faiblesses 

 Le budget consacré à la santé est encore faible : il se situe à 8% du budget national 
alors que les engagements des Chefs d’État africains à Abuja en 2001 sont de le 
porter à 15%; 
 

 Les dépenses directes des ménages continuent d’être élevées (77,4%) en 2014, ce 
qui représente un fardeau important, alors que 46,7% de la population sénégalaise 
vit en dessous du seuil de pauvreté;  
 

 Le Sénégal fait face à une pénurie critique en professionnels de la santé, avec une 
densité de travailleurs en santé estimée à moins de 4 pour 10000 habitants pour les 
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Conclusion 

L’étude a examiné le système de santé oculaire au Sénégal et a exploré son niveau 
d’intégration dans le système de santé général. L’étude a révélé un degré significatif de 
synergie et d’interrelation entre les deux systèmes.  

La santé oculaire est régie par des politiques, des règlements et des normes qui sont 
appliquées dans le système de santé général. Il existe un Programme national de promotion 
de la santé oculaire au sein du Ministère de la Santé Publique et de l’Action sociale. 

La santé oculaire bénéficie de différentes sources de financement. L’assurance maladie 
obligatoire couvre la santé oculaire. Les services de soins oculaires sont présents à 
différents niveaux de la pyramide sanitaire. 

La politique de ressources humaines et le plan de développement des ressources humaines 
incluent les agents de la santé oculaire. De même, le logiciel de gestion du personnel de 
santé prend en compte les agents de santé oculaire. Il y a des institutions de formation en 
santé oculaire dans le pays et la formation continue du personnel de santé oculaire est 
soutenue par le gouvernement. 

Au total, 27 médicaments et produits de santé oculaire sont intégrés à la Liste nationale des 
médicaments essentiels et les directives cliniques et les informations pour chaque 
médicament sont disponibles chez tous les prestataires de soins. Les informations sur la 
santé oculaire sont colletées à différents niveaux et intégrées au system d’information 
général. 

Cependant, l'étude a également identifié un certain nombre de faiblesses et d’opportunités 
de renforcement du système de santé oculaire. L’étude a également identifié un certain 
nombre de forces et de faiblesses qui sont résumées ci-dessous en suivant le cadre des 
blocs de construction du système de santé de l’OMS : 

Système de santé général 

Forces 

 Les dépenses pour la santé au Sénégal ont augmenté de manière considérable ces 
dernières années, passant de 245 milliards FCFA en 2005 à 431 milliards FCFA en 
2013 (soit environ 5% du PIB), soit une augmentation de près de 76%; 
 

 Le Sénégal a une Politique nationale de santé, le « Plan national de développement 
sanitaire du Sénégal » 2009-2018, qui stipule le droit à la santé pour tous les 
citoyens, y compris les personnes handicapées et les personnes âgées; 
 

 Il existe différents types de fournisseurs de soins de santé. On distingue les 
formations sanitaires publiques, les formations sanitaires privées et les formations 
sanitaires des forces armées. Le système de santé sénégalais a la forme d’une 
pyramide qui comprend : un niveau central, un niveau intermédiaire (représenté par 
les 14 régions médicales) et un niveau périphérique (constitué de 76 districts de 
santé) avec des établissements de santé fonctionnels à tous les niveaux; 
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 Il existe plusieurs sources de financement de la santé, y compris le gouvernement 
national, les autorités locales, les donateurs internationaux, l'assurance maladie et 
les co-paiements directs par les bénéficiaires; 
 

 Il existe deux régimes d’assurance-maladie : un régime d’assurance obligatoire offert 
par l'employeur qui profite aux employés du gouvernement et du secteur privé, et le 
régime d'assurance maladie à base communautaire (mutuelles de santé) créé pour 
fournir des subventions financières aux travailleurs du secteur informel et aux 
résidents des régions rurales. Le Gouvernement a mis récemment sur pied une 
Agence de la couverture maladie universelle qui offre un paquet standard de soins 
conformément à la Stratégie nationale pour la couverture universelle de la santé; 
 

 Les régimes d'assurance maladie obligatoire couvrent 35% de la population 
(fonctionnaires) en 2014. L'adoption de l'assurance maladie communautaire a 
considérablement augmenté avec 32% de la population cible atteinte en 2014; 
 

 Le gouvernement a mis en place des programmes qui prévoient des subventions et 
des exonérations pour des services spécifiques aux groupes indigents. Il prend 
également en compte le « Plan sésame pour les séniors » et l’accès aux soins de 
santé gratuits pour les enfants de moins de cinq ans; 
 

 Le Plan national de développement sanitaire 2009-2018 reconnaît la pénurie du 
personnel sanitaire et son inégale répartition, et appelle à accroître les capacités de 
formation au niveau national et à promouvoir des initiatives à la rétention du 
personnel; 
 

 Il existe un Comité national pour l'élaboration, la révision des listes de médicaments 
essentiels et de produits médicaux relevant du Ministère de la Santé. Ce comité est 
responsable de la réglementation de tous les produits pharmaceutiques achetés par 
les grossistes publics et privés dans le pays; 
 

 La Pharmacie Nationale d’Approvisionnement (PNA) est un service gouvernemental 
responsable de l'achat des produits pharmaceutiques inclus dans la liste nationale 
des médicaments essentiels ; elle coordonne toutes les activités liées aux 
médicaments et réactifs dans les établissements de santé. 

Faiblesses 

 Le budget consacré à la santé est encore faible : il se situe à 8% du budget national 
alors que les engagements des Chefs d’État africains à Abuja en 2001 sont de le 
porter à 15%; 
 

 Les dépenses directes des ménages continuent d’être élevées (77,4%) en 2014, ce 
qui représente un fardeau important, alors que 46,7% de la population sénégalaise 
vit en dessous du seuil de pauvreté;  
 

 Le Sénégal fait face à une pénurie critique en professionnels de la santé, avec une 
densité de travailleurs en santé estimée à moins de 4 pour 10000 habitants pour les 
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infirmiers/infirmières et les sages-femmes, et moins de 1 pour 10000 habitants pour 
les médecins. Ceci est bien inférieur au niveau recommandé par l'OMS qui est de 23 
professionnels de la santé pour 10000 habitants; 
 

 Le ratio des lits d’hôpitaux par patient est faible. À environ 0,3 pour 1000 habitants, 
ce chiffre est encore plus faible dans de nombreux hôpitaux régionaux et sous 
régionaux; 
 

 Un problème important subsiste, celui de l’inégale répartition géographique des 
infrastructures sanitaires et du personnel de santé. Au total, 70% des médecins 
spécialistes et 39% des médecins généralistes sont basés dans la capitale servant 
seulement 24% de la population; 
 

 La Pharmacie Nationale d’Approvisionnement ne peut couvrir qu'environ 15% du 
marché du médicament au Sénégal, ce qui a des répercussions sur la livraison de 
médicaments dans les établissements publics. 

Gouvernance de la santé oculaire 

Forces  

 Il existe un Programme national de promotion de la sante oculaire au sein du 
Ministère de la Santé Publique et de l’Action sociale. Il a comme responsabilité : la 
planification, la supervision et le suivi des activités de santé oculaire dans le pays. Le 
département de santé oculaire applique les normes et les règlements établis par le 
Ministère de la Santé; 
 

 De nombreuses activités identifiées dans le Plan stratégique pour la prévention de la 
cécité évitable pour la période 2006-2010 ont été mises en œuvre avec succès avec 
le soutien des donateurs/partenaires internationaux; 
 

 Il existe un plan des Maladies Tropicales Négligées (MTN) pour la période 2016-
2020, qui couvre dix MTN endémiques, y compris le trachome et l'onchocercose. 
Deux plans stratégiques antérieurs pour les périodes 2007-2011 et 2011-2015 ont 
été mis en œuvre avec succès. 

Faiblesses  

 Actuellement, il n'y a pas de plan de prévention de la cécité évitable. Le plan 
précédent n'a pas été renouvelé depuis 2010. Toutefois, des plans locaux de sante 
oculaire sont mis en œuvre;  
 

 Les OPH ne sont pas impliquées dans la planification stratégique et la prise de 
décision sur la santé oculaire. Ceci est dû à l’absence de cadre institutionnel qui 
pourrait faciliter leur participation. Les OPH ont une expertise limitée réduisant ainsi 
leur capacité à fournir un feedback exact sur les politiques gouvernementales et les 
documents techniques; 
 

58    Évaluation du System de Santé Oculaire (ESSO) au Sénégal | Juillet 2018   

 Le nombre de partenaires (bailleurs de fonds et ONG) soutenant la santé oculaire a 
diminué ces dernières années. Au moment de l'étude, il n'y avait que deux ONGi 
majeures qui soutenaient la santé oculaire, Sightsavers et RTI International; 
 

 Plusieurs comités locaux Vision 2020 ne sont pas fonctionnels et le comité Vision 
2020 au niveau national n’a pas d’objectifs clairs. 

Financement de la santé oculaire  

Forces  

 Il existe différentes sources de financement pour la santé oculaire, y compris les 
allocations gouvernementales, le soutien international à travers des donateurs, 
l'assurance maladie et les co-paiements des frais de soins par les ménages; 
 

 Il existe des dispositions pour la santé oculaire dans le budget général de la santé au 
niveau national, cependant cette disposition est moins évidente au niveau régional; 
 

 Une nouvelle politique de décentralisation a été proposée, pouvant créer des 
opportunités pour la séparation des lignes budgétaires de la santé oculaire au niveau 
du district et des Formations Sanitaires (FS); 
 

 L'assurance-maladie communautaire (mutuelle de santé) couvre un tiers des coûts 
de la chirurgie de la cataracte dans les FS publique situées à l'extérieur de la 
capitale; 
 

 Il existe un système d'exonération des frais pour des populations indigentes, y 
compris les personnes âgées et les personnes handicapées. 

Faiblesses  

 Les allocations gouvernementales pour la santé oculaire sont très limitées et sont 
restées inchangées pendant de nombreuses années. Ces dernières années, ces 
allocations ont été réduites; 
 

 Les ressources allouées à la santé oculaire sont inclues dans le budget général de 
gestion sanitaire. Il est par conséquent difficile de faire une distinction avec les autres 
dépenses de soins de santé; 
 

 On rapporte des retards dans la libération de fonds de dotation du niveau régional 
aux districts et aux FS; 
 

 Dans certaines régions; il n'y a pas de transparence sur les allocations financières 
octroyées par les donateurs internationaux et les ONG internationales qui 
soutiennent la santé oculaire; 
 

 Les frais dépensés par les patients pour avoir accès aux soins de santé oculaire sont 
très importants, constituant un fardeau pour les ménages et un risque accru des 
inégalités en matière de santé. 
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infirmiers/infirmières et les sages-femmes, et moins de 1 pour 10000 habitants pour 
les médecins. Ceci est bien inférieur au niveau recommandé par l'OMS qui est de 23 
professionnels de la santé pour 10000 habitants; 
 

 Le ratio des lits d’hôpitaux par patient est faible. À environ 0,3 pour 1000 habitants, 
ce chiffre est encore plus faible dans de nombreux hôpitaux régionaux et sous 
régionaux; 
 

 Un problème important subsiste, celui de l’inégale répartition géographique des 
infrastructures sanitaires et du personnel de santé. Au total, 70% des médecins 
spécialistes et 39% des médecins généralistes sont basés dans la capitale servant 
seulement 24% de la population; 
 

 La Pharmacie Nationale d’Approvisionnement ne peut couvrir qu'environ 15% du 
marché du médicament au Sénégal, ce qui a des répercussions sur la livraison de 
médicaments dans les établissements publics. 

Gouvernance de la santé oculaire 

Forces  

 Il existe un Programme national de promotion de la sante oculaire au sein du 
Ministère de la Santé Publique et de l’Action sociale. Il a comme responsabilité : la 
planification, la supervision et le suivi des activités de santé oculaire dans le pays. Le 
département de santé oculaire applique les normes et les règlements établis par le 
Ministère de la Santé; 
 

 De nombreuses activités identifiées dans le Plan stratégique pour la prévention de la 
cécité évitable pour la période 2006-2010 ont été mises en œuvre avec succès avec 
le soutien des donateurs/partenaires internationaux; 
 

 Il existe un plan des Maladies Tropicales Négligées (MTN) pour la période 2016-
2020, qui couvre dix MTN endémiques, y compris le trachome et l'onchocercose. 
Deux plans stratégiques antérieurs pour les périodes 2007-2011 et 2011-2015 ont 
été mis en œuvre avec succès. 

Faiblesses  

 Actuellement, il n'y a pas de plan de prévention de la cécité évitable. Le plan 
précédent n'a pas été renouvelé depuis 2010. Toutefois, des plans locaux de sante 
oculaire sont mis en œuvre;  
 

 Les OPH ne sont pas impliquées dans la planification stratégique et la prise de 
décision sur la santé oculaire. Ceci est dû à l’absence de cadre institutionnel qui 
pourrait faciliter leur participation. Les OPH ont une expertise limitée réduisant ainsi 
leur capacité à fournir un feedback exact sur les politiques gouvernementales et les 
documents techniques; 
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 Le nombre de partenaires (bailleurs de fonds et ONG) soutenant la santé oculaire a 
diminué ces dernières années. Au moment de l'étude, il n'y avait que deux ONGi 
majeures qui soutenaient la santé oculaire, Sightsavers et RTI International; 
 

 Plusieurs comités locaux Vision 2020 ne sont pas fonctionnels et le comité Vision 
2020 au niveau national n’a pas d’objectifs clairs. 

Financement de la santé oculaire  

Forces  

 Il existe différentes sources de financement pour la santé oculaire, y compris les 
allocations gouvernementales, le soutien international à travers des donateurs, 
l'assurance maladie et les co-paiements des frais de soins par les ménages; 
 

 Il existe des dispositions pour la santé oculaire dans le budget général de la santé au 
niveau national, cependant cette disposition est moins évidente au niveau régional; 
 

 Une nouvelle politique de décentralisation a été proposée, pouvant créer des 
opportunités pour la séparation des lignes budgétaires de la santé oculaire au niveau 
du district et des Formations Sanitaires (FS); 
 

 L'assurance-maladie communautaire (mutuelle de santé) couvre un tiers des coûts 
de la chirurgie de la cataracte dans les FS publique situées à l'extérieur de la 
capitale; 
 

 Il existe un système d'exonération des frais pour des populations indigentes, y 
compris les personnes âgées et les personnes handicapées. 

Faiblesses  

 Les allocations gouvernementales pour la santé oculaire sont très limitées et sont 
restées inchangées pendant de nombreuses années. Ces dernières années, ces 
allocations ont été réduites; 
 

 Les ressources allouées à la santé oculaire sont inclues dans le budget général de 
gestion sanitaire. Il est par conséquent difficile de faire une distinction avec les autres 
dépenses de soins de santé; 
 

 On rapporte des retards dans la libération de fonds de dotation du niveau régional 
aux districts et aux FS; 
 

 Dans certaines régions; il n'y a pas de transparence sur les allocations financières 
octroyées par les donateurs internationaux et les ONG internationales qui 
soutiennent la santé oculaire; 
 

 Les frais dépensés par les patients pour avoir accès aux soins de santé oculaire sont 
très importants, constituant un fardeau pour les ménages et un risque accru des 
inégalités en matière de santé. 
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Prestation de services de santé oculaire  

Forces  

 Il existe 60 unités et services de soins oculaires. Des unités de soins oculaires sont 
disponibles dans toutes les régions du Sénégal; 
 

 Les unités et services de soins oculaires fournissent diverses prestations, incluant 
les consultations oculaires, des chirurgies de la cataracte, des programmes de 
sensibilisation, des traitements, des chirurgies du trachome et des campagnes de 
promotion de la santé; 
 

 La plupart des activités de santé oculaire sont fournies dans le cadre du Programme 
national de santé oculaire et à travers des unités de santé oculaire non parallèles et 
n’appartenant à aucun programme autonome; 
 

 Il existe un grand nombre de consultations oculaires effectuées annuellement (155 
033 en 2015); 
 

 Le taux de chirurgie de la cataracte a augmenté au cours des cinq dernières années, 
passant de 843 chirurgies par million d’habitants en 2010, à 967 par million 
d’habitants en 2015; 
 

 Les hôpitaux dotés d'unités oculaires à l'extérieur de la capitale disposent de 2 à 3 
lits d'hôpitaux réservés aux patients hospitalisés venant de villages éloignés pour les 
chirurgies de la cataracte; 
 

 Le nombre de chirurgies du trichiasis a augmenté au cours des cinq dernières 
années, avec 3 463 interventions chirurgicales en 2014. Le nombre de traitements 
azithromycine a augmenté considérablement, passant de 76 6087 en 2012 à 1 
831 387 en 2015. 

Faiblesses  

 Le taux de chirurgie de la cataracte au niveau national a stagné ces dernières 
années et ne représente que la moitié du niveau recommandé par l’OMS (qui est de 
2000 chirurgies par million d’habitants); 
 

 La couverture chirurgicale de la cataracte (CCC) est estimée selon les experts de 
l’OMS entre 10-25% des besoins de la population ; les données disponibles pour 
faire des estimations précises de la CCC sont limitées; 
 

 La demande de chirurgie de la cataracte dépasse l'offre. Les unités de soins 
oculaires disponibles sont sous une pression importante avec de longs délais 
d'attente pour la chirurgie de la cataracte; 
 

 La productivité des ophtalmologistes/chirurgiens de la cataracte existants est faible, 
avec un taux de 150 chirurgies par chirurgien par an. Cette productivité est très faible 
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par rapport aux niveaux recommandés de 500 chirurgies par chirurgien ; ces 
données sont probablement incomplètes car les prestataires privés ne rapportent 
pas souvent le nombre de chirurgies qu'ils effectuent. 

Ressources humaines pour la santé oculaire 
 
Forces  

 Il existe un plan national de développement des ressources humaines pour la santé 
oculaire. Ce plan sera prochainement intégré au plan national des ressources 
humaines pour la santé; 
 

 Le logiciel en libre téléchargement pour la gestion des ressources humaines en 
santé (SiIRH) est utilisé pour suivre et gérer les ressources humaines en santé, y 
compris le personnel de la santé oculaire; 
 

 Le ministère de la Santé est responsable du recrutement et du paiement des salaires 
des employés du personnel de la santé oculaire, de même que tous les autres 
agents de santé du pays; 
 

 Le Sénégal répond aux normes de couverture préconisée par l’OMS en termes de 
ratio d’ophtalmologue par habitants (1/250 000 pour l’OMS), mais il existe des 
disparités régionales en termes de distribution des ophtalmologues; 
 

 Il existe deux institutions pour la formation des travailleurs de la santé oculaire au 
Sénégal : l’Université Cheikh Anta Diop (UCAD) responsable de la formation des 
ophtalmologistes et de l’École Nationale de Développement Sanitaire et Social 
(ENDSS), qui forme des techniciens supérieurs (infirmiers ophtalmologistes); 
 

 Le Programme national de santé oculaire à travers les partenaires soutient la 
formation continue dans le secteur de la santé oculaire au niveau des spécialités 
(chirurgiens de la cataracte) et des soins primaires; 
 

 La supervision clinique pour la santé oculaire est intégrée dans le système de 
supervision générale avec un ophtalmologue faisant partie de l'équipe de 
supervision. 

 

Faiblesses  

 Bien qu'il existe un nombre relativement élevé d'ophtalmologistes au Sénégal, 45% 
d'entre eux travaillent dans le secteur privé. Il existe également des inégalités dans 
la répartition géographique des ophtalmologistes. Seulement 6 régions sur 14 
disposent d’un ophtalmologiste et 85% de tous les ophtalmologistes sont basés à 
Dakar; 
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Prestation de services de santé oculaire  

Forces  

 Il existe 60 unités et services de soins oculaires. Des unités de soins oculaires sont 
disponibles dans toutes les régions du Sénégal; 
 

 Les unités et services de soins oculaires fournissent diverses prestations, incluant 
les consultations oculaires, des chirurgies de la cataracte, des programmes de 
sensibilisation, des traitements, des chirurgies du trachome et des campagnes de 
promotion de la santé; 
 

 La plupart des activités de santé oculaire sont fournies dans le cadre du Programme 
national de santé oculaire et à travers des unités de santé oculaire non parallèles et 
n’appartenant à aucun programme autonome; 
 

 Il existe un grand nombre de consultations oculaires effectuées annuellement (155 
033 en 2015); 
 

 Le taux de chirurgie de la cataracte a augmenté au cours des cinq dernières années, 
passant de 843 chirurgies par million d’habitants en 2010, à 967 par million 
d’habitants en 2015; 
 

 Les hôpitaux dotés d'unités oculaires à l'extérieur de la capitale disposent de 2 à 3 
lits d'hôpitaux réservés aux patients hospitalisés venant de villages éloignés pour les 
chirurgies de la cataracte; 
 

 Le nombre de chirurgies du trichiasis a augmenté au cours des cinq dernières 
années, avec 3 463 interventions chirurgicales en 2014. Le nombre de traitements 
azithromycine a augmenté considérablement, passant de 76 6087 en 2012 à 1 
831 387 en 2015. 

Faiblesses  

 Le taux de chirurgie de la cataracte au niveau national a stagné ces dernières 
années et ne représente que la moitié du niveau recommandé par l’OMS (qui est de 
2000 chirurgies par million d’habitants); 
 

 La couverture chirurgicale de la cataracte (CCC) est estimée selon les experts de 
l’OMS entre 10-25% des besoins de la population ; les données disponibles pour 
faire des estimations précises de la CCC sont limitées; 
 

 La demande de chirurgie de la cataracte dépasse l'offre. Les unités de soins 
oculaires disponibles sont sous une pression importante avec de longs délais 
d'attente pour la chirurgie de la cataracte; 
 

 La productivité des ophtalmologistes/chirurgiens de la cataracte existants est faible, 
avec un taux de 150 chirurgies par chirurgien par an. Cette productivité est très faible 
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par rapport aux niveaux recommandés de 500 chirurgies par chirurgien ; ces 
données sont probablement incomplètes car les prestataires privés ne rapportent 
pas souvent le nombre de chirurgies qu'ils effectuent. 

Ressources humaines pour la santé oculaire 
 
Forces  

 Il existe un plan national de développement des ressources humaines pour la santé 
oculaire. Ce plan sera prochainement intégré au plan national des ressources 
humaines pour la santé; 
 

 Le logiciel en libre téléchargement pour la gestion des ressources humaines en 
santé (SiIRH) est utilisé pour suivre et gérer les ressources humaines en santé, y 
compris le personnel de la santé oculaire; 
 

 Le ministère de la Santé est responsable du recrutement et du paiement des salaires 
des employés du personnel de la santé oculaire, de même que tous les autres 
agents de santé du pays; 
 

 Le Sénégal répond aux normes de couverture préconisée par l’OMS en termes de 
ratio d’ophtalmologue par habitants (1/250 000 pour l’OMS), mais il existe des 
disparités régionales en termes de distribution des ophtalmologues; 
 

 Il existe deux institutions pour la formation des travailleurs de la santé oculaire au 
Sénégal : l’Université Cheikh Anta Diop (UCAD) responsable de la formation des 
ophtalmologistes et de l’École Nationale de Développement Sanitaire et Social 
(ENDSS), qui forme des techniciens supérieurs (infirmiers ophtalmologistes); 
 

 Le Programme national de santé oculaire à travers les partenaires soutient la 
formation continue dans le secteur de la santé oculaire au niveau des spécialités 
(chirurgiens de la cataracte) et des soins primaires; 
 

 La supervision clinique pour la santé oculaire est intégrée dans le système de 
supervision générale avec un ophtalmologue faisant partie de l'équipe de 
supervision. 

 

Faiblesses  

 Bien qu'il existe un nombre relativement élevé d'ophtalmologistes au Sénégal, 45% 
d'entre eux travaillent dans le secteur privé. Il existe également des inégalités dans 
la répartition géographique des ophtalmologistes. Seulement 6 régions sur 14 
disposent d’un ophtalmologiste et 85% de tous les ophtalmologistes sont basés à 
Dakar; 
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 Les optométristes ne sont pas reconnus comme cadres de la santé oculaire au 
Sénégal ; les chirurgiens de la cataracte ont une reconnaissance limitée car aucune 
politique ne reconnaît les chirurgiens de la cataracte; 
 

 Le ratio de performance chirurgicale par chirurgien disponible [ophtalmologistes et 
chirurgiens de la cataracte) est bien inférieur à la cible PAG (150 chirurgies par 
chirurgien contre 500 chirurgies par chirurgien recommandées); 
 

 Les institutions disponibles pour la formation du personnel des soins oculaires 
fonctionnent de manière autonome et ne répondent pas toujours aux besoins du 
système de santé oculaire. 

Produits et technologies médicales pour la santé oculaire 
 
Forces  

 La Liste Nationale des Médicaments Essentiels (LNME) est disponible et 
régulièrement mise à jour; il y a des sessions régulières mise en place par la 
Direction de la Pharmacie et du Médicament, la Pharmacie Nationale 
d’Approvisionnement, les fournisseurs de soins de santé et les utilisateurs afin de 
donner la priorité aux médicaments à inclure dans la (LNME); 
 

 Les médicaments pour la santé oculaire sont inclus dans la LNME. Au moment de 
l'étude, 27 médicaments étaient enregistrés sur la liste; 
 

 Des directives cliniques, y compris des informations sur les médicaments pour la 
santé oculaire, sont disponibles pour les prestataires de soins de santé. 

Faiblesses  

 La PNA n’informe pas sur la disponibilité des produits ophtalmologiques; 
 

 Une grande partie des médicaments pour la santé, en particulier ceux des 
programmes de MTN, font l’objet de dotation par les partenaires; 
 

 Il n'y a aucune information sur la proportion de médicaments achetés à travers les 
différentes sources de financement, y compris les dépenses directes des 
bénéficiaires, l'assurance maladie et les budgets gouvernementaux; 
 

 Dans les FS publiques, il n'y a pas de délai pour l’achat des médicaments destinés à 
la santé oculaire. L'achat de produits pour la santé oculaire se fait sur une base « ad 
hoc », au besoin. 

Système d’information de la santé oculaire  

Forces  

 Le Programme National de Promotion de la Santé Oculaire a mis en place un certain 
nombre d'initiatives afin d’apporter des informations sur la santé oculaire. De même 
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plusieurs initiatives soutenues par les ONGi plaident pour l’intégration des 
informations sur la santé oculaire dans le système général d'information sanitaire à 
différents niveaux; 
 

 Il existe un important soutien des donateurs pour le Système Général d'Information 
Sanitaire et la mise en œuvre d’un nouvel outil de Système d'Information Sanitaire 
appelé DHIS2. L'outil permettra l'intégration et la coordination des informations sur la 
santé oculaire collectées à partir de différentes sources; 
 

 L'information sur la santé oculaire, y compris les consultations sur la santé oculaire, 
les chirurgies de la cataracte et les traitements contre les MTN, sont recueillies et 
rapportées du niveau local au niveau supérieur du système de santé. 

Faiblesses  

 Il existe un nombre limité d'indicateurs sur la santé oculaire intégrés au Système 
d'Information Sanitaire général; 
 

 Il y a des retards dans la collecte et la rédaction des rapports sur la santé oculaire 
dans les formations sanitaires aux niveaux régional et national;                                                                                       
 

 Les ressources humaines pour collecter et gérer les données à différents niveaux 
sont limitées; 
 

 Le secteur privé ne partage pas ses informations et ses performances régulièrement, 
sa contribution aux activités de santé oculaire est souvent inconnue. Et même 
quelques structures publiques accusent du retard dans la transmission des 
informations sur la santé oculaire. 
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Appendices  

Tableau 14: Annexe 1 Phases et chronogramme de l'EHSA 
 Activité clé et date Activités spécifiques 

Ju
in

– 
Ju

ill
et

, 
20

15
   

1ère réunion, 13–17 Juillet 2015 
 
Elaboration du Système d’Evaluation de 
la Santé Oculaire 

Développement du protocole du SESO 
Identification d’un chef d’équipe dans l’ensemble de l’équipe 
d’évaluation 
Se mettre d’accord sur l'échéancier et les dates de l'évaluation 
Soumission du protocole au comité d'éthique 
Planifier et mener une réunion de planification d'équipe 
Comprendre le processus du SESO 

   

A
ou

t –
 O

ct
ob

re
, 2

01
5 

2ème réunion 26 – 30 Octobre, 2016  
 
Collecte de la liste de contacts 

Rôles et attentes des équipes lors de la collecte, de l'analyse et 
la rédaction des rapports 
Calendrier et logistique pour le travail de terrain lors de 
l’évaluation 
Suivi de l'approbation éthique 
Engager les intervenants dans le processus SESO 
Revue documentaire du système de santé et du système de 
santé oculaire 
Préparer la liste de vérification logistique, le calendrier des 
visites sur le terrain et le budget d'évaluation 
Elaborer des indicateurs spécifiques pour chaque fonction du 
système de santé oculaire afin de mieux diriger la collecte de 
données 
Comprendre le processus SESO 

   

N
ov

em
br

e 
– 

D
éc

em
br

e 

3ème réunion d’équipe, 16 – 17 
Novembre  
 
Lundi, 16 Novembre 2016  

Comprendre le processus du SESO  
Former les membres de l'équipe à la collecte de données 

Mardi 17 Novembre 2016 Adaptation des questions et jeux de rôle avec des questions 
adaptées en langue française 
Impression de questionnaires 

Mercredi 18 Novembre 2016   Collecte de données dans la région de Kaolack 
Débriefing pour convenir d'un résumé préliminaire 

Jeudi 19 Novembre 2016   Collecte de données dans le district de Nioro 
Débriefing pour convenir d'un résumé préliminaire 

Vendredi 20 Novembre 2016   Collecte de données dans le district de Guinguindo 
Débriefing pour convenir d'un résumé préliminaire 

Samedi 21 Novembre 2016   Réunion de débriefing avec les membres de l'équipe afin de 
déterminer la finalisation de la collecte de données dans la 
région de Kaolack 

Dimanche 22 Novembre 2016   Déplacement de l’équipe dans la région de Louga 
  
Lundi 23 Novembre 2016   Collecte de données dans la région de Louga 

Débriefing pour convenir d'un résumé préliminaire 
Mardi 24 Novembre 2016   Collecte de données dans la région de Louga 

Débriefing pour convenir d'un résumé préliminaire 
Mercredi 25 Novembre 2016   Collecte de données dans le district de Sakal et la région de 

Louga 
Débriefing pour convenir d'un résumé préliminaire 

Jeudi 26 Novembre 2016   Collecte de données dans le district de Coki et le district de 
kebeme  
Débriefing pour convenir d'un résumé préliminaire 

Vendredi 27 Novembre 2016   Débriefing et voyage à Dakar 
Lacunes dans la collecte des données identifiées et suivies 

Lundi 30 Novembre 2016  Suite de la collecte de données à Dakar 
Mardi 1 Décembre 2015  Collecte de données à Dakar 
Mercredi 2 Décembre 2015 Collecte de données à Dakar 

Débriefing pour convenir d'un résumé préliminaire 
Jeudi 3 Décembre 2015  Collecte de données à Dakar 
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4 – 31 Décembre 2015  Toutes les lacunes dans les entretiens approfondis et l'examen 
des documents ont été suivies 
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Janvier – Février 2016  Transcription et traduction d'entretiens approfondis 
Janvier – Mars 2016 Le cadre d'analyse a été développé pour identifier les 

thématiques et les codes 
  
Avril – May 2016  Rédaction du rapport 
Novembre 2017 – Mars 2018  
 

Combler les lacunes dans la collecte de données et lors du 
monitoring  
Combler les lacunes dans les données et renforcer le rapport 
Atelier de validation des résultats 

Mars – Juillet 2018 Finalisation du rapport 
Mars -  Décembre 2018  Atelier de rétroaction et planification stratégique des parties 

prenantes. 
 
Tableau 15: Annexe 2 Liste des entretiens menés et sites visités 

Nom  Titre (rôle) Organisation Contact 
NATIONAL  
Dr. Boubacar 
Sarr 

Coordonnateur National de 
la santé Oculaire  

Ministère de la Santé bouk8sarr@yahoo.fr  
+221775507773 

Dr. Siaka Suivi et évaluation 
 

Ministère de la Santé 
et de la Prévention 

 

Dr. Adoulaye 
Diaw 

Systèmes d'information 
sanitaire 

Ministère de la Santé 
et de la Prévention  

layejaw@yahoo.fr  

 Finance de santé Ministère de la Santé  
 Directeur des ressources 

humaines 
Ministère de la Santé 
et de la Prévention 

 

 Chef Pharmacien & Co Ministère de la Santé  
Aboubakrine 
Thiam 

Directeur Pays Hellen Keller +221778341504  

Salimata 
Boucoum  

Senior Programme 
Manager 

Sightsavers  sbocoum@sightsavers.org 
+221338694538 
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aveugles 
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aveugles 
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aveugles 
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aveugles 
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aveugles 

 

 Membre Association des 
aveugles 
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aveugles 
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aveugles 

 

 Membre Association des 
aveugles 
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Ministère régional de 
la santé publique et 
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Appendices  
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Nom  Titre (rôle) Organisation Contact 

Dr MBOUP Responsable Financier 
Régional  

Ministère régional de 
la santé publique et 
de la prévention 

 +22177 634 01 76 
+22133 941 15 39 
bmmboup@yahoo.fr 

Seynabou Dieng 
KEBE  

Secrétaire de Direction 
Hôpital Régional 

Ministère régional de 
la santé publique et 
de la prévention 

+22133 938 41 44 
+22177 645 06 59 
naboudiengk@gmail.com  

Ibrahima 
DIEDHIOU  

Chef Adjoint service de 
l’Hôpital Régional Hôpital Régional  +22177 697 99 26 

ididiakoye@yahoo.fr  

Nabou DIENG 
KEBE Secrétaire  

+22177 645 06 59  
+22133 938 41 44 
naboudiengk@gmail.com  

 Personnel des Finances  Hôpital Régional  
 Information Sanitaire Hôpital Régional  
 Ressource Humaine  Hôpital Régional  
DISTRICT DE SANTE DE NIORO   

Dr. DOUCOURE  Médecin chef du District District de santé  +22177640 59 70 
drdoucoure@yahoo.fr  

Malamine SANE   District de santé +22177 646 83 71 
sanemalamine@hotmail.fr  

Abdoulaye 
DIONE  

EPS (éducation pour la 
sante)   +22177 646 83 71 

sanemalamine@hotmail.fr  
Mountakha 
NDIAYE  

Technicien 
Ophtalmologiste  District de santé +22177 527 91 04 

mountakha@yahoo.fr  

Mouhamed KEBE  TSO (assistant 
ophtalmique) 

District de santé  +22177 527 01 51 
Mahamaminta@yahoo.fr   

Awa BA  Technicienne de surface  District de santé  +22176 590 06 27  

Oumy DANG  Secrétaire service 
ophtalmologie  

District de santé  +22177 906 14 37  

DISTRICT DE SANTE DE GUINGUINEO  
Dr Assane 
NDIAYE  

Médecin chef du District District de santé  +22177 652 09 26 
ndiayeassane1@yahoo.fr  

Ibrahima DIALLO  Médecin Chef Adjoint  District de santé  +221 77 617 59 93 

Adama AW  Infirmier, point focal sante 
oculaire  

District de santé  +221 77 411 41 17  

REGION B : REGION MEDICALE DE LOUGA  
Medicin Lt. 
Colonel Mame 
Demba SY  

Médecin régional  
Ministère régional de 
la santé publique et 
de la prévention 

+22177 534 76 72 
mamedemba@gmail.com  

Ndeye Fatou 
NDOUR Secrétaire 

Ministère régional de 
la santé publique et 
de la prévention 

+22177 719 10 35 
+22133 967 12 17 
toufandour@live.fr  
regionmedicalelouga@gmail
.com  

Bader DIAW Comptable 
Ministère régional de 
la santé publique et 
de la prévention 

+22177 646 88 51 
baderdiaw@hotmail.fr  

Papa Malick 
KANE  

Responsable bureau 
régional de l’éducation et 
de l’information pour la 
santé 

Ministère régional de 
la santé publique et 
de la prévention 

 
+221 77 649 40 91 
kanamalick@yahoo.fr 

Mr. Alioune 
NDOUR,  

Superviseur des soins de 
santé primaire  Région médicale   

CENTRE HOSPITALIER REGIONAL DE LOUGA AMADOU SAKHIR 
MBAYE 

 

Dr Makhtar LO  Directeur de l’Hôpital Hôpital régional  77 649 00 88 
chrasmlouga@gmail.com  

Mame Fama 
SARR  

Secrétaire Hôpital régional  +221 77 640 26 74  

Dame FAYE  Chef de service 
administratif et financier  

Hôpital régional  77 558 80 20 
dffaye56@yahoo.fr  

Dr Demba 
THIOUB  

Ophtalmologiste (chef de 
service)  

Hôpital régional  +22177 636 99 92  
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Nom  Titre (rôle) Organisation Contact 
Demba Thioubou  Chirurgien de la cataracte Hôpital régional  +221776369992 or 

+221774741683 
dembathioubou64@yahoo.fr  

Alphou Seyni 
CISSE 

Technicien 
ophtalmologiste  

Hôpital régional  +22177 320 84 15 
ousseynoucisse31@yahoo.fr  

Mrs. Coumba BA,  Gestionnaire de données Hôpital régional   
Mrs. Dieng   Hôpital régional   
Mrs. Khady 
Ndiaye Mbaye 

Chef du département 
infirmier  

Hôpital régional   

DISTRICT SANITAIRE DE SAKAL  
Dr. Paullette 
Suzanne 

Médecin chef de District  District de santé  suz2703@yahoo.fr   
+221 774247342 

Mr. El Hadji 
Mouhamadou 
Diaw,  

Superviseur de la santé 
oculaire  

District de santé   

Ndiaga CISS Dépositaire District de santé  +221 77 507 22 78 
ciss.ndiaga@yahoo.fr  

DISTRICT SANITAIRE DE KOKI 
El Hadji Malick 
DIOUF 

Médecin chef de District District de santé  +221 77 419 12 69 
Elhadjimalickdiouf20@yahoo
.fr  

Dr Arona DIENE Médecin chef adjoint  District de santé  +221 77 364 66 15 
a-rona17@hotmail.com  

Mamadou SALL  Gestionnaire/Finance  District de santé  +221 77 763 70 32 
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Tableau 16: Annexe 3 membres de l'équipe de terrain 
Organisation Equipe et rôle 

Coordonnateur national de la santé 
oculaire, Ministère de la Santé, Sénégal 

Rencontrer les rencontres d'équipe au pays 

Département de sociologie, Recherche 
sur la gouvernance du système de 
santé, Université Cheikh Anta Diop 

Membre de l'équipe (Equipe de planification 

et processus éthique) 

Ophtalmologue Région de Kaolack - 
Nioro du RIP 

Membre de l'équipe (Equipe de planification 

et collecte de données) 

Ophtalmologue, Région de Louga Membre de l'équipe (Equipe de planification 

et collecte de données) 

Directeur du pays, Sightsavers I, 
Sénégal 

Membre de l'équipe (Programme et suivi des 

entretiens dans le pays, traduction, 

transcription et éthique) 

Conseiller régional de recherche, 
Sightsavers 

Membre de l'équipe (support technique, 

développement du protocole, collecte de 

données, analyse et rédaction de rapports) 

Assistant de recherche Membre de l'équipe (collecte de données) 
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Annexe 4 : Formulaire de consentement du participant 

Formulaire de consentement  

Nom du projet : Système d’Évaluation des Soins Oculaires (SESO) au Sénégal 

Investigateur principale : Dr. Boubacar SARR, Directeur National du Programme de Santé 
Oculaire, Sénégal 

Cocher la case s’il vous plaît 

Je confirme avoir lu et compris la fiche d'information du participant. J'ai eu 
l'opportunité de considérer l'information, de poser des questions et d'obtenir des 
réponses. 

 

Je comprends que ma participation est volontaire et je suis libre de me retirer à 
tout moment, sans aucune raison, sans aucune peine, et sans que mon emploi ou 
les droits légaux ne soient affectés.  

J'accepte de participer à l'étude ci-dessus. 

 

J'accepte que l'interview puisse être enregistrée. 

 

Je conviens que l'équipe de recherche peut utiliser des citations anonymes de 
mes entretiens dans le rapport final et dans toute autre production de cette 
recherche (si les citations individuelles sont identifiables, un consentement 
spécifique pour cela sera recherché) 

 

 

Signature : 

 .......................................................................................................................................

. 

 

Nom (en majuscule) : ........................................................................................................... 

 

Nom du poste et de l’organisation : ........................................................................................ 
 

Date : ......................................... 
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Tableau 16: Annexe 3 membres de l'équipe de terrain 
Organisation Equipe et rôle 

Coordonnateur national de la santé 
oculaire, Ministère de la Santé, Sénégal 

Rencontrer les rencontres d'équipe au pays 

Département de sociologie, Recherche 
sur la gouvernance du système de 
santé, Université Cheikh Anta Diop 

Membre de l'équipe (Equipe de planification 

et processus éthique) 

Ophtalmologue Région de Kaolack - 
Nioro du RIP 

Membre de l'équipe (Equipe de planification 

et collecte de données) 

Ophtalmologue, Région de Louga Membre de l'équipe (Equipe de planification 

et collecte de données) 

Directeur du pays, Sightsavers I, 
Sénégal 

Membre de l'équipe (Programme et suivi des 

entretiens dans le pays, traduction, 

transcription et éthique) 

Conseiller régional de recherche, 
Sightsavers 

Membre de l'équipe (support technique, 

développement du protocole, collecte de 

données, analyse et rédaction de rapports) 

Assistant de recherche Membre de l'équipe (collecte de données) 
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Annexe 4 : Formulaire de consentement du participant 

Formulaire de consentement  

Nom du projet : Système d’Évaluation des Soins Oculaires (SESO) au Sénégal 

Investigateur principale : Dr. Boubacar SARR, Directeur National du Programme de Santé 
Oculaire, Sénégal 

Cocher la case s’il vous plaît 

Je confirme avoir lu et compris la fiche d'information du participant. J'ai eu 
l'opportunité de considérer l'information, de poser des questions et d'obtenir des 
réponses. 

 

Je comprends que ma participation est volontaire et je suis libre de me retirer à 
tout moment, sans aucune raison, sans aucune peine, et sans que mon emploi ou 
les droits légaux ne soient affectés.  

J'accepte de participer à l'étude ci-dessus. 

 

J'accepte que l'interview puisse être enregistrée. 

 

Je conviens que l'équipe de recherche peut utiliser des citations anonymes de 
mes entretiens dans le rapport final et dans toute autre production de cette 
recherche (si les citations individuelles sont identifiables, un consentement 
spécifique pour cela sera recherché) 

 

 

Signature : 

 .......................................................................................................................................

. 

 

Nom (en majuscule) : ........................................................................................................... 

 

Nom du poste et de l’organisation : ........................................................................................ 
 

Date : ......................................... 

  



71          Évaluation du System de Santé Oculaire (ESSO) au Sénégal  |  Juillet 2018
71    Évaluation du System de Santé Oculaire (ESSO) au Sénégal | Juillet 2018   

Tableau 17: Annexe 5 Répartition des infrastructures de soins oculaires par région et 
par niveau 

Région Nom de la FS 

N
iv

ea
u5  

Ty
pe

 d
e 

FS
6  

O
ph

ta
lm

ol
og

is
te

s 

TS
O

 

C
hi

ru
rg

ie
ns
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e 

la
 

C
at

ar
ac

te
 

O
pt

om
ét

ris
te
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    Pu Pr    
 DAKAR         
 Coordination PNSO C Pu 1  1 1  

Hôpital le DANTEC T Pr. 6 5
 Hôpital PRINCIPAL  T  5  2   
 Hôpital de Grand YOFF S  3  3   
 Hôpital Albert ROYER P  2  2   
 Hôpital Abbas NDAO T  6  10   
 Hôpital de PIKINE S  2  3   
 Centre de BOPP S  0  5   
 Centre BAOBAB  P  0  1   
 Centre médico-social IPRES S  0  2   
 Centre de santé Roi Baudouin S  0  2 1  
 Dispensaire UN Combattants  P  0  1   
 Unité de Soins de l’I..H..O.. P  1  2   
 Centre de Rufisque Youssou Mb S  0  2 1  
 Centre de santé de Rufisque S  0  2 1  
 Centre de Ouakam S  0  2   
 Sub-total 15  29 22 45 4  
THIES         
 Hôpital R. de THIES S  0  3   
 Centre des aveugles M’bour S  1  1   
 Hôpital St jean de Dieu (NC) P  0  1   
 Centre de Santé de Thiès S  0  2 1  
 Centre de Thiadiaye  S  0  1 1  
 Centre de Tivaouane P  0  1   
 Centre de Popenguine P  0  1   
 Centre de Joal-Fadiouth P  0  1   
 Sub-total  8  1 3 11 2  
SAINT 
LOUIS 

        

 CHR de Saint-LOUIS S  1  3   
 Centre de santé de PODOR P  0  1   
 Sub-Total 2  1 1 4 0  
 MATAM         
 Hôpital d’OUROSSOGUI S  1  2   
 Sub-total 1  1 0 2 0  
TAMBACO
UNDA 

        

 Hôpital R. de Tambacounda S  0  3 1  
 C. de santé BAKEL S  0  1 1  
 C. de santé GOUDIRY P  0  1   
 Sub-total 3  0 0 5 2  
KEDOUGO
U 

        

 C. de santé de KEDOUGOU S  0  2 1  
 Sub-total 1  0 0 2 1  
KAOLACK         
 Hôpital R. de KAOLAK S  1  3   
 CS de Nioro S  0  2 1  
 Sub-Total 2  1  5 1 1 
KAFFRINE          
 CS de Kaffrine S  0  2 1  

                                            
5 P = Niveau Primaire, S = Niveau Secondaire et T = Niveau Tertiaire 
6 Pu = FS publique, Pr. = FS privée 
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 CS de Koungheul S  0  1 1  
 Sub-Total 2  0 0 3 2  
LOUGA         
 CHR. de Louga S  0  3 1  
 CS de Louga  P  0  1   
 CS de Kébémer  P  0  1   
 CS de DarouMousty S  0  1 1  
 CS de  Linguère S  0  1 1  
 CS de Dahra  P  0  1   
 Sub-Total 6  0 0 8 3 1 
ZIGUINCH
OR 

        

 Hôpital R. de Ziguinchor S  1  3   
 Centre de santé de Bignona S  0  2 1  
 Centre de santé de Oussouye S  0  1 1  
 CS de Diouloulou P  0  1   
 CS de ThionckEssyl P  0  1   
 Sub-total 5  1 0 8 2 1 
DIOURBEL         
 CHR de DIOURBEL S  0  3 1  
 Hôpital de TOUBA S  0  1   
 CS de Bambèye S  0  1 1  
 Sub-total 3  0  5 2  
Kolda         
 CHR. de Kolda S  0  2 1  
 Centre de santé de Kolda P  0  1   
 Centre de santé de Vélingara P  0  2 1  
 CS Medina Gounaa P  0  1   

 Sub-total 4  0  6 2  
SEDHIOU         
 Centre de santé de Sédhiou P  0  2 1  
 CS de Goudomp S  0  1 1  
 Sub-total 2  0  3 2  
FATICK         
 CS de Diofior P  0  1   
 CS de Fatick S  0  1 1  
 CS de Gossas S  0  1 1  
 CS de Sokone S  0  1 1  
 CS de Foudiougne P  0  1   
 Sub-total  5  0  5 3  
 Unemployed    2  3   
  59  34  

(+2) 
26 112 

(+2) 
26 3 

Source : Coordonnateur national de la santé oculaire, Ministère de la Santé Publique 
et de l’Action sociale 
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 CS de Koungheul S  0  1 1  
 Sub-Total 2  0 0 3 2  
LOUGA         
 CHR. de Louga S  0  3 1  
 CS de Louga  P  0  1   
 CS de Kébémer  P  0  1   
 CS de DarouMousty S  0  1 1  
 CS de  Linguère S  0  1 1  
 CS de Dahra  P  0  1   
 Sub-Total 6  0 0 8 3 1 
ZIGUINCH
OR 

        

 Hôpital R. de Ziguinchor S  1  3   
 Centre de santé de Bignona S  0  2 1  
 Centre de santé de Oussouye S  0  1 1  
 CS de Diouloulou P  0  1   
 CS de ThionckEssyl P  0  1   
 Sub-total 5  1 0 8 2 1 
DIOURBEL         
 CHR de DIOURBEL S  0  3 1  
 Hôpital de TOUBA S  0  1   
 CS de Bambèye S  0  1 1  
 Sub-total 3  0  5 2  
Kolda         
 CHR. de Kolda S  0  2 1  
 Centre de santé de Kolda P  0  1   
 Centre de santé de Vélingara P  0  2 1  
 CS Medina Gounaa P  0  1   

 Sub-total 4  0  6 2  
SEDHIOU         
 Centre de santé de Sédhiou P  0  2 1  
 CS de Goudomp S  0  1 1  
 Sub-total 2  0  3 2  
FATICK         
 CS de Diofior P  0  1   
 CS de Fatick S  0  1 1  
 CS de Gossas S  0  1 1  
 CS de Sokone S  0  1 1  
 CS de Foudiougne P  0  1   
 Sub-total  5  0  5 3  
 Unemployed    2  3   
  59  34  

(+2) 
26 112 

(+2) 
26 3 

Source : Coordonnateur national de la santé oculaire, Ministère de la Santé Publique 
et de l’Action sociale 
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Tableau 18: Proposition du Comité pour la prévention de la cécité, 2006 – 2010 

Niveau  Membres du Comite 
National  Directeur général de la santé, Président 
 Superviseur et coordinateur au secrétariat général 
 Chef du département des maladies transmissibles 
 Chef du département de l'alimentation et de la nutrition 
 Chef, département de la vaccination et de la surveillance 

épidémiologique 
 Chef du département Éducation à la santé 
 Chef du Département de l'hygiène publique 
 Epidémiologiste au Ministère de la santé publique et de l'hygiène 
 Représentant de la Direction des ressources humaines 
 Représentant du département d’administration général 
 Représentant de l'approvisionnement nationale de pharmacie 
 Deux (2) représentants du comité régional pour la prévention de la 

cécité 
 Deux chefs du département de la santé des yeux dans des hôpitaux 

régionaux  
 Trois médecins du niveau régional 
 Représentant du département de la santé des yeux dans les hôpitaux 

privés 
 Représentant des ophtalmologues du secteur privé 
 Représentant de l'Organisation des Personnes Handicapées 

(personnes handicapées et aveugles) 
 Représentant des ministères suivants : Action sociale, Hydraulique, 

Communication et Éducation 
 Représentant des donateurs multilatéraux et bilatéraux comme 

UNICEF, OMS, Union européenne, USAID et diverses ONGi 
Comité Technique  
 Conseiller technique auprès du Ministère de la Santé Publique et de 

l’Action sociale 
 Chef du département des maladies transmissibles 
 Coordonnateur national de la santé des yeux 
 Représentant des hôpitaux d'enseignement et des hôpitaux généraux 
 Epidémiologiste du Ministère de la Santé publique et de l'Hygiène 
 Représentant des ophtalmologues du secteur privé 
 Représentant de l'ophtalmologue régional 
Régional   
 Gouverneur de la région, président du comité 
 Président du comité de santé à la commune de la région, vice-

président 
 Directeur régional de la santé, coordinateur 
 Maire de la capitale régionale 
 Ophtalmologiste régional, point focal pour la santé des yeux et 

secrétaire exécutif du comité 
 Directeur de l'hôpital régional 
 Superviseur des soins de santé primaires 
 Chef du département régional d'hygiène 
 Chef des enseignements supérieurs 
 Représentants des ONG 
 Responsable du développement communautaire 
 Inspecteur régional des écoles 

Source (7) 
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Annexe 6 : Création du Programme national de la santé de l'œil 
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Annexe 7 : Lettre d'invitation à la réunion du comité PAG dans la région de Kaolack 
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Tableau 19: Liste des médicaments pour la santé oculaire inclus dans la Liste 
nationale des médicaments essentiels 

Médicaments génériques Spécialités  Forme  
Health post 
Picloxidine Vitabact - collyre 
Tétracycline Auréomycine1% Pommade 
Néomycine + poly myxine Cébémyxine Collyre et pommade 
Health district 
Lidocaïne 2% adrénaline 
Lidocaïne 2% non adrénaline 

Xylocaïne 2% adrénaline 
Xylocaïne 2 non adrénaline  

Unité injectable 
Unité injectable 

Oxybuprocaine Novésine, Cébésine - collyre 
Fluorescéine Fluorescéine - collyre, bandelettes 
Atropine 1%-0.5%  Atropine - collyre 
Néosynéphrine 10%  Néosynéphrine - collyre 
Tropicamide Mydriaticum - collyre 
Gentamycine 0,3 Gentalline - collyre et- pommade 
Maléate de timolol, Cartéolol Timoptolcarteol - collyre 
Dexamethasone  Maxidex - collyre 
Dexamethasone+ Antibiotiqu Cébédexacol, Maxidrol - collyre et  pomade 
Cromoglycate,Lévocabastine Cromoptic , Lévophta - collyre 
Nandrolone Kératyl,  - collyre 
Aciclovir Zovirax - pommadeophtal. 
Carbopol 940Chondroitine Lacrigel, gel larme, etc. - gel oculaire, collyre 
Regional hospitals 
Bupivacaine Marcaine 0,5 Unité injectable 
« Gel d’examen » Goniosol,réfractosol - collyre 
Quinolone Okacin, chibroxine - collyre 
Indométacine, Diclofenac Indocollyrevoltarene 0,1% - collyre 
Pilocarpine 1-2-4 Pilo 1%-2%-4% - collyre 
Acétazolamide Diamox 250 Boite de 1000 cp et inject 
OfloxacinePéfloxacine Oflocet, Péflacine Boite de 10 cp 
Gentamycine Gentalline 10mg Unité injectable 
Glycérotone Glycérotone Flacon susp. Buv. 
Dexamethasone  ink 
Prednisolone 5mg 

Soludécadron 
Cortancyl 

Boite de 100 amp  
Boite de 1000 cp 

Matériels chirurgicals  
Implant de chambre postérieure Boite d’une unité 
Substance viscoélastique (methylcellulose) Boite d’un flacon 
S.N.R.M. polyamide noir- serti 30cm 6,2mm -3/8 cr- code 87770 - USP=10/0 Boite de 10 unités 
S.N.R.M.soie de traction noire - serti 75cm - 16mm - 3/8 cr -  code f2250 – USP=3/0 Boite de 36 unités 
S.N.R.M. soie tressée noire - serti 30cm-6,6mm - 3/8cr- code F7752- USP=8/0 Boite de 10 unités 
S.R.T. polyglactine 910 - (Vicryl mono fil) serti 30 cm – 6,6mm- 3/8 cr- code jv7440- 
USP=10/0 

Boite de 10 unités 

S.R.T. polyglactine 910 (Vicryl) serti 45cm- 7,6mm - 3/8cr- code jv551- USP=6/0 Boite de 10 unités 
Micro-éponges chirurgicales Sachet de 3 unités 
Couteaux 30° et 45° Boite de 10 unités 
Pinces à mono filament Unité 
Canule à double courant Unité 

Source : Ministère de la Santé Publique et de l’Action sociale 
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nationale des médicaments essentiels 
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Matériels chirurgicals  
Implant de chambre postérieure Boite d’une unité 
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Source : Ministère de la Santé Publique et de l’Action sociale 
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Annexe 8 : Formulaire C (partie 1) : Détails du budget par sous-composantes 

Programmes 
fonctionnels Composantes Sous-composantes 

Budget acquis au cours l’année 
budgétaire N 

 VA Millions FCFA VR (%) 

1- Santé de la 
mère, du 
nouveau-né, de 
l’enfant et de 
l’adolescent 

1-1 Santé de la mère 
et du nouveau-né 

1-1-1 Maternité à moindre 
risque 286,300,801  4.20% 

1-1-2 PEC communautaire 
de la femme enceinte 52,440,960  0.77% 

1-1-3 Planification 
familiale 84,663,161  1.24% 

1-1-4 Santé Néonatale 24,580,700  0.36% 

1-2 Survie de l’enfant 
1-2-1 PCIME 49,536,650  0.73% 
1-2-2 Nutrition  173,132,336  2.54% 

1-3 Santé de la 
reproduction des 
adolescents et jeunes 

1-3-1 Offre de service 67,183,440  0.99% 
1-3-2 IEC/CCC 
communautaire 5,888,300  0.09% 

1-4 Vaccination 
1-4-1 PEV 69,114,490  1.01% 
1-4-2 Autres vaccinations 82,124,963  1.21% 

2. Prévention et 
prise en charge de 
la maladie 

2-1 Maladies 
transmissibles 

2-1-1 surveillance et 
riposte face aux 
épidémies 

29,956,125  0.44% 

2-1-2 Paludisme 205,687,060  3.02% 
2-1-3 Tuberculose 63,022,200  0.93% 
2-1-4 Sida 74,799,148  1.10% 
2-1-5 Maladies tropicales 
négligées (MTN) 34,734,726  0.51% 

2-2 Maladies non 
transmissibles 

2-2-1 Maladies chroniques 
à soins coûteux 47,876,800  0.70% 

2-2-2 Santé mentale 12,125,000  0.18% 
2-2-3 Santé buccodentaire 14,887,290  0.22% 
2-2-4 Santé oculaire 6,744,000  0.10% 
2-2-5 Gestion des 
urgences 127,644,088  1.87% 

2-3 Prévention 

2 3-1 Hygiène 
assainissement 70,665,415  1.04% 

2-3-2 IEC/CCC 30,729,508  0.45% 
2-3-3 Lutte antitabac 120,000  0.00% 
2-3-4 Lutte contre les 
infections nosocomiales 
(ou infections associées 
aux soins) 

71,788,400  1.05% 

2-3-5 Santé et 
environnement 8,722,900  0.13% 

3. Renforcement 
du système de 
santé 

3-1 Couverture 
sanitaire 

3-1-1 Infrastructures/ 
Equipements/ 
Maintenance 

3,020,635,935  44.36% 

3-1-2 Ressources 
humaines 458,968,543  6.74% 

3-1-3 Accès aux 
médicaments et produits 
spécifiques 

432,019,610  6.34% 

3-1-4 Système 
d’information sanitaire 38,643,980  0.57% 



86    Évaluation du System de Santé Oculaire (ESSO) au Sénégal | Juillet 2018   

Annexe 8 : Formulaire C (partie 1) : Détails du budget par sous-composantes 

Programmes 
fonctionnels Composantes Sous-composantes 

Budget acquis au cours l’année 
budgétaire N 

 VA Millions FCFA VR (%) 

1- Santé de la 
mère, du 
nouveau-né, de 
l’enfant et de 
l’adolescent 

1-1 Santé de la mère 
et du nouveau-né 

1-1-1 Maternité à moindre 
risque 286,300,801  4.20% 

1-1-2 PEC communautaire 
de la femme enceinte 52,440,960  0.77% 

1-1-3 Planification 
familiale 84,663,161  1.24% 

1-1-4 Santé Néonatale 24,580,700  0.36% 

1-2 Survie de l’enfant 
1-2-1 PCIME 49,536,650  0.73% 
1-2-2 Nutrition  173,132,336  2.54% 

1-3 Santé de la 
reproduction des 
adolescents et jeunes 

1-3-1 Offre de service 67,183,440  0.99% 
1-3-2 IEC/CCC 
communautaire 5,888,300  0.09% 

1-4 Vaccination 
1-4-1 PEV 69,114,490  1.01% 
1-4-2 Autres vaccinations 82,124,963  1.21% 

2. Prévention et 
prise en charge de 
la maladie 

2-1 Maladies 
transmissibles 

2-1-1 surveillance et 
riposte face aux 
épidémies 

29,956,125  0.44% 

2-1-2 Paludisme 205,687,060  3.02% 
2-1-3 Tuberculose 63,022,200  0.93% 
2-1-4 Sida 74,799,148  1.10% 
2-1-5 Maladies tropicales 
négligées (MTN) 34,734,726  0.51% 

2-2 Maladies non 
transmissibles 

2-2-1 Maladies chroniques 
à soins coûteux 47,876,800  0.70% 

2-2-2 Santé mentale 12,125,000  0.18% 
2-2-3 Santé buccodentaire 14,887,290  0.22% 
2-2-4 Santé oculaire 6,744,000  0.10% 
2-2-5 Gestion des 
urgences 127,644,088  1.87% 

2-3 Prévention 

2 3-1 Hygiène 
assainissement 70,665,415  1.04% 

2-3-2 IEC/CCC 30,729,508  0.45% 
2-3-3 Lutte antitabac 120,000  0.00% 
2-3-4 Lutte contre les 
infections nosocomiales 
(ou infections associées 
aux soins) 

71,788,400  1.05% 

2-3-5 Santé et 
environnement 8,722,900  0.13% 

3. Renforcement 
du système de 
santé 

3-1 Couverture 
sanitaire 

3-1-1 Infrastructures/ 
Equipements/ 
Maintenance 

3,020,635,935  44.36% 

3-1-2 Ressources 
humaines 458,968,543  6.74% 

3-1-3 Accès aux 
médicaments et produits 
spécifiques 

432,019,610  6.34% 

3-1-4 Système 
d’information sanitaire 38,643,980  0.57% 



87          Évaluation du System de Santé Oculaire (ESSO) au Sénégal  |  Juillet 201887    Évaluation du System de Santé Oculaire (ESSO) au Sénégal | Juillet 2018   

3-1-5 Recherche 
opérationnelle 10,735,000  0.16% 

3-2 Fonctionnement 
des services 

3-2-1 Fonctionnement 
courant 627,572,629  9.22% 

3-2-2 Transferts courant 6,950,000  0.10% 

3-3 Financement de la 
demande 

3-3-1 Couverture risque 
maladie 51,687,860  0.76% 

3-3-2 Initiatives de gratuité 159,888,329  2.35% 

4. Gouvernance 
sanitaire 

4-1 Gestion axée sur 
les résultats 

4-1-1 Planification 26,558,613  0.39% 
4-1-2 Coordination/ Suivi/ 
Evaluation 167,718,840  2.46% 

4-1-3 Financement Basé 
sur les Résultats 0  0.00% 

4-1-4 Normalisation 1,048,200  0.02% 
4-1-5 Audit/ contrôle 5,503,894  0.08% 
4-1-6 Système d’allocation 
des ressources 593,166  0.01% 

4-2 Participation 

4-3-1 Participation des 
communautés  16,332,381  0.24% 

4-3-2 Décentralisation et 
Multisectorialité 19,108,288  0.28% 

4-3-3 Partenariat 13,948,000  0.20% 

5. Appui  aux  
groupes 
vulnérables 

5-1 Prise en charge de 
l’enfance déshéritée 

5-1-1 Appui aux 
associations de promotion 
sociale et daaras 

6,662,400  0.10% 

5-1-2 Appui scolaire et 
formation professionnelle 9,995,000  0.15% 

5-1-3 Appui aux veuves et 
orphelins 1,625,000  0.02% 

5-2 Autonomisation 
des indigents et 
groupes vulnérables 

5-2-1 PAPA 10,500,000  0.15% 
5-2-2 RBC 28,605,000  0.42% 
5-3-3 VRS 0  0.00% 

Total 6,809,769,129  100% 
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Annexe 9 :  Formulaire C (partie 2) : Détails du budget pour la santé par sources de financement 

Sources de financement Dépenses de 
fonctionnement 

Dépenses 
d’investissement 

Total dépenses (millions 
CFA) 

VA VR (%) 

1. Etat   1,328,258,367  1,385,105,500  2,732,545,567  40.13% 
Sous-total (A) 1,328,258,367  1,385,105,500  2,713,363,867  39.85% 

2. Recettes propres 
des formations 
sanitaires 

COMITE SANTE 342,169,998  22,504,700  364,314,738  5.35% 
RECETTES PROPRES 
EPS 628,863,438  0  628,863,438  9.23% 

Sous-total (B) 971,033,436  22,504,700  993,538,136  14.59% 

3. Collectivités locales 
  103,804,400  11,145,500  114,949,900  1.69% 
  18,880,000  2,450,000  21,330,000  0.31% 

Sous-total (C) 122,684,400  13,595,500  136,279,900  2.00% 

4. Partenaires au 
Développement 

AFD 386,079,610  59,500,000  445,579,610  6.54% 
ADEMAS 9,715,000  0  9,715,000  0.14% 
intra health 73,361,712  0  73,361,712  1.08% 
PSSC2 47,261,578  0  47,261,578  0.69% 
UNFPA 193,169,225  27,157,000  220,326,225  3.24% 
FM/CNLS 65,294,293  15,000,000  80,294,293  1.18% 
UNICEF 181,063,373  10,580,888  191,644,261  2.81% 
OMS 18,299,100  0  18,299,100  0.27% 
FM/PNLP 87,986,500  1,160,000  89,146,500  1.31% 
FM/TB 18,791,000  0  18,791,000  0.28% 
SIGHTSAVERS 13,221,400  0  13,221,400  0.19% 
LUX DEV 704,786,918  70,743,250  775,530,168  11.39% 
FM/DLSI/RSS 33,453,734  0  33,453,734  0.49% 
PAM 6,722,250  0  6,722,250  0.10% 
ABT/USAID 41,738,250  5,875,000  47,613,250  0.70% 
PRN 132,647,047  400,000  133,047,047  1.95% 
ONG 3D 4,800,000  0  4,800,000  0.07% 
ASBEF 2,240,000  0  2,240,000  0.03% 
JEG 2,060,000  0  2,060,000  0.03% 
FAFS 2,100,000  0  2,100,000  0.03% 
DAHW 5,866,200  0  5,866,200  0.09% 
EELS 8,990,000  400,000  9,390,000  0.14% 
CHILD FUND 13,402,339  246,624  13,648,963  0.20% 
AWA 4,480,000  0  4,480,000  0.07% 
AMREF 3,695,000  0  3,695,000  0.05% 
ACDEV 9,163,180  7,105,000  16,268,180  0.24% 
PVM 71,826,155  0  71,826,155  1.05% 
ANCS 300,000  0  300,000  0.00% 
FM/PLAN 15,895,500  0  15,895,500  0.23% 
IEDS/EEDS 200,000  0  200,000  0.00% 
MACEPA 51,700,000  0  51,700,000  0.76% 
Micro nument Initiative 4,331,600  0  4,331,600  0.06% 

Sous-total (D) 2,214,640,964  198,167,762  2,412,808,726  35.43% 

5. Autres sources 

PNA 22,500,000  0  22,500,000  0.33% 
PROJET 
AUTRICHIEN 500,000,000  0  500,000,000  7.34% 

PLAN/PEDIPE 2,321,500  0  2,321,500  0.03% 
NETWORK 11,102,000  0  11,102,000  0.16% 
COOPERATION 
ITALIENNE 0  17,500,000  17,500,000  0.26% 

RNP+ 355,000  0  355,000  0.01% 
Sous-total (E) 536,278,500  17,500,000  553,778,500  8.13% 

Total (A+B+C+D+E) 5,172,895,667  1,636,873,462  6,809,769,129  100% 

Suivi annuel 
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    Suivi budgétaire Du 01/01/2015 Au 16/11/2015 
      
Compte 

Intitulé du compte 
 Dotation  REALISATION Disponible 

N°  annuelle  Cumul % Montant % 
SECTION EXPLOITATION - DEPENSES  
  
Groupe 2- charge à caractère médical et pharmaceutique  

604110 
Produits 
pharmaceutiques 

              
171,415,119    

                  
148,947,019    86.89% 

                  
22,468,100    13.11% 

6041102 
Médicaments & 
Produits IB 

                 
93,500,000    

                     
70,483,358    75.38% 

                   
23,016,642    24.62% 

6041101 
Achats de produits 
de services 

                 
77,915,119    

                     
78,463,661    100.70% 

-                      
548,542    -0.70% 

604111 
Produits destinés à 
la radio 

                 
17,600,000    

                     
21,553,000    122.46% 

-                   
3,953,000    -22.46% 

604112 
Produits destinés au 
laboratoire 

                 
16,931,200    

                     
18,117,107    107.00% 

-                   
1,185,907    -7.00% 

604113 

Appareils et 
fournitures de 
prothèses et 
d'orthopédie 

                  
1,314,300    

                                  
-      0.00% 

                    
1,314,300    100.00% 

604114 
Consommables non 
stériles 

                              
-      

                                  
-        

                                
-        

604115 
Consommables 
stériles 

                              
-      

                                  
-        

                                
-        

604116 

Produits & 
médicaments 
dentaires 

                              
-      

                                  
-        

                                
-        

604117 
Produits destinés à 
l'ophtalmologie 

                  
3,176,350    

                      
1,902,830    59.91% 

                    
1,273,520    40.09% 

604118 
Petits matériels 
hospitaliers 

                  
1,538,450    

                      
2,394,000    155.61% 

-                      
855,550    -55.61% 

604119 

Autres produits 
destinés aux 
services 

                 
11,935,535    

                     
15,120,860    126.69% 

-                   
3,185,325    -26.69% 

604120 Kits de césariennes 
                 
16,400,755    

                     
14,168,940    86.39% 

                    
2,231,815    13.61% 

604130 
Produits pré & post-
opératoires 

                  
8,018,529    

                      
4,666,924    58.20% 

                    
3,351,605    41.80% 

604210 Gaz médicaux 
                  
1,000,000    

                         
540,000    54.00% 

                       
460,000    46.00% 

  
SOUS-TOTAL 
GROUPE 2 

               
171,415,119    

                   
148,947,019    86.89% 

                   
22,468,100    13.11% 

 



89    Évaluation du System de Santé Oculaire (ESSO) au Sénégal | Juillet 2018   

    Suivi budgétaire Du 01/01/2015 Au 16/11/2015 
      
Compte 

Intitulé du compte 
 Dotation  REALISATION Disponible 

N°  annuelle  Cumul % Montant % 
SECTION EXPLOITATION - DEPENSES  
  
Groupe 2- charge à caractère médical et pharmaceutique  

604110 
Produits 
pharmaceutiques 

              
171,415,119    

                  
148,947,019    86.89% 

                  
22,468,100    13.11% 

6041102 
Médicaments & 
Produits IB 

                 
93,500,000    

                     
70,483,358    75.38% 

                   
23,016,642    24.62% 

6041101 
Achats de produits 
de services 

                 
77,915,119    

                     
78,463,661    100.70% 

-                      
548,542    -0.70% 

604111 
Produits destinés à 
la radio 

                 
17,600,000    

                     
21,553,000    122.46% 

-                   
3,953,000    -22.46% 

604112 
Produits destinés au 
laboratoire 

                 
16,931,200    

                     
18,117,107    107.00% 

-                   
1,185,907    -7.00% 

604113 

Appareils et 
fournitures de 
prothèses et 
d'orthopédie 

                  
1,314,300    

                                  
-      0.00% 

                    
1,314,300    100.00% 

604114 
Consommables non 
stériles 

                              
-      

                                  
-        

                                
-        

604115 
Consommables 
stériles 

                              
-      

                                  
-        

                                
-        

604116 

Produits & 
médicaments 
dentaires 

                              
-      

                                  
-        

                                
-        

604117 
Produits destinés à 
l'ophtalmologie 

                  
3,176,350    

                      
1,902,830    59.91% 

                    
1,273,520    40.09% 

604118 
Petits matériels 
hospitaliers 

                  
1,538,450    

                      
2,394,000    155.61% 

-                      
855,550    -55.61% 

604119 

Autres produits 
destinés aux 
services 

                 
11,935,535    

                     
15,120,860    126.69% 

-                   
3,185,325    -26.69% 

604120 Kits de césariennes 
                 
16,400,755    

                     
14,168,940    86.39% 

                    
2,231,815    13.61% 

604130 
Produits pré & post-
opératoires 

                  
8,018,529    

                      
4,666,924    58.20% 

                    
3,351,605    41.80% 

604210 Gaz médicaux 
                  
1,000,000    

                         
540,000    54.00% 

                       
460,000    46.00% 

  
SOUS-TOTAL 
GROUPE 2 

               
171,415,119    

                   
148,947,019    86.89% 

                   
22,468,100    13.11% 
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